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PRÉAMBULE. 

DU DROIT INTERNATIONAL. 

ii» Qa*est-ce que le droit international ? 
â^* Existe-t-il un droit international ? 
3® Quelles sont les sources du droit international ? 
4<> Quelles sont les divisions du droit international ? 

PREMIÈRE QUESTION. 
Qu'est-ce qne le droit international ? 

Le droit, lato sensu, est l'ensemble des règles qui régissent les 
rapports des hommes entre eux. 

Le droit se divise suivant le point de vue sous lequel on envisage 
les relations ou les rapports qu'il a pour objet de réglementer. 

On peut, en partant de cette idée, trouver trois grandes divisions 
du droit : 

i 
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4° Le droit peut être envisagé comme réglant les rapports de 
.'homme, considéré comme simple particulier, avec l'homme, simple 
particulier aussi : C'est le droit civil. 

2« Le droit peut être envisagé comme réglant les rapports de 
l'homme considéré comme citoyen avec l'ensemble des autres 
citoyens, c'est-à-dire la nation ou l'État : C'est là l'objet du droit 
public. 

30 Enfin, le droit peut être envisagé comme réglant les rapports 
d'une collection d'individus, formant une nation, avec une autre 
collection d'individus, formant aussi une nation : C'est là le droit 
des gens ou droit international. 



DEUXIÈME QUESTION. 
Bxiste-t-il on droit international ? 

Pour que la question soit douteuse, il faut faire une distinction. 

Le droit se divise en droit naturel et en droit positif : le premier 
étant la science du juste et de l'injuste; le second, l'application pra- 
tique que les législateurs essayent d'en faire, 

Existe-t-il un droit international naturel ? Cette question n'est pas 
douteuse. Il est certain que la raison peut fournir un code complet 
de règles à observer entre les nations. Il est certain également que 
la notion du juste et de l'injuste existe dans les rapports des États 
comme dans les relations des individus entre eux. Il existe donc, en 
dehors des conventions humaines, des lois morales certainement 
applicables. 

Mais existe-t-il un droit international positif? c'est-à-dire peut-on 
trouver dans cette matière des lois qui soient la formule extérieure 
et reconnue du droit naturel, et qui puissent être considérées comme 
imposant aux nations le devoir de se soumettre à leurs prescrip^ 
tiens? 

C'est ici que la question est controversée. 

On élève contre l'existence d'un droit international positif les deul 
objections suivantes : 

40 II ne peut y avoir de droit positif international, car le droit 
positif nécessite une loi qui émane d'un pouvoir législatif régulierj 
et reconnu de ceux qu'elle oblige. 
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Y a*Ml donc des Ëtats hors des États? Les États indépendants ne 
relèvent d'aucune autorité commune sur la terre. Il n'y a donc pas 
de loi et, partant, pas de droit positif. 

2o La loi positive, dit-on, suppose une sanction. Or, ici, de même 
qu'il n'y a pas de législateur, il y a encore moins de sanction pos- 
sible. Jusqu'à ce qu'un tribunal européen ait été établi, il n'y aura 
pas de droit positif. 

Je crois cette opinion peu fondée : 

1» D'abord, le concert européen admet l'existence d'un droit 
positif, distinct du droit naturel international. La preuve s'en trouve 
dans les nombreux traités contemporains et spécialement dans la 
célèbre Déclaration de Paris du 16 avril 1886, qui, après avoir posé 
un certain nombre de règles, base du droit maritime, se termine 
ainsi : « La présente déclaration n*est et ne sera obligatoire que 
« pour les parties et entre les puissances qui auront accédé au pré- 
<c sent traité. » Ces puissances sont : l'Autriche, la France, la Grande- 
Bretagne, la Russie» l'Italie et la Turquie. Le concert européen 
reconnaît donc des principes et des maKimes qui doivent ôtre con- 
sidérés comme l'expression de la justice internationale, et il recon- 
naît, en outre, que ces maximes sont obligatoires pour les États 
qui les ont acceptées* 

C'est là reconnaître l'existence, et d'un droit naturel et d'un droit 
positif. 

2« L'absence de sanction, qui est un fait généralement exact, ne 
suffit cependant pas pour entraîner l'inexistence d'un droit positif. 

Quelques auteurs prétendent qu'il existe au moins une sanction 
morale dans l'opinion publique et dans l'histoire. Cette sanction ne 
me paraît pas sufdsante, mais je fais les deux réponses suivantes : 

a). Le droit positif est indépendant de la sanction qu'il comporte. 
On conçoit, en effet, un droit sans un juge pour le faire appliquer, 
et les prescriptions du droit sont souvent suivies par les citoyens, 
sans qu'ils aient besoin d'un recours aux tribunaux. A Rome, par 
exemple, pendant longtemps, l'exécution des fidéicommis n'était pas 
obligatoire, et les fidéicommis arrivèrent à une telle extension qu'on 
dut les réglementer. 

b). D'ailleurs, il n'est pas complètement exact de dire que le droit 
international est sans sanction. La preuve, c'est que toutes les fois 
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qu'on essaye d'en résoudre les difficultés, ces dernières sont exami- 
nées par un congrès qui joue, en pareil cas, le rôle de tribunal. 
Ainsi, le congrès de Vérone (1822 h 1823), congrès composé des 
puissances signataires du traité de Vienne, décida qu'en exécution 
de ce traité, la France pouvait intervenir en faveur du roi d'Espagne 
contre les Certes et la Ck)nstitution qu'elles s'étaient donnée. Cette 
décision était prise en vertu du droit international. 

Ce qui manque surtout au droit international, c'est la force néces- 
saire pour faire exécuter les décisions prises. Comme il n'y a d'autre 
moyen d'exécution que la guerre, ces sentences i*estent sans effet, 
si le condamné ne veut pas s'exécuter. 



TROISIÈME QUESTION. 
Quelles sont les sources du droit international ? 

On peut concevoir, pour le droit international comme pour toute 
législation, trois sources : 

1» Les traités; 2« Les usages; 3^ Enfin ce que certains auteurs 
appellent le droit non écrit, c'est-à-dire ces principes qui dérivent 
d'une nécessité intrinsèque et qui, par suite, n'ont besoin d'aucune 
sanction. Cette troisième source, je l'appelle la raison, quand elle 
s'impose nécessairement. 

I 1er. — Première source du droit : les traités. 

Les traités sont les conventions qui se font de nation à nation, 
par l'intermédiaire de leurs agents diplomatiques. 

Les traités sont évidemment la source ordinaire du droit interna- 
tional positif. 

Les traités réalisent, en effet, cette autorité commune des parties 
qu'on ne trouve pas dans la loi. 

. Deux points à examiner : 

1" A quelles conditions les traités sont-ils valables? 
2« Les traités sont-ils obligatoires d'une façon absolue et sans 
qu'aucune circonstance puisse en modifier l'autorité? 
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i«r point. — A quelles conditions les traités sont-ils valables? 

Étant, en somme, de véritables conventions, les traités ne seront 
valables quautant qu'ils réuniront les conditions de validité des 
conventions ordinaires. 

Toutefois, cette règle souffre un tempérament. 

C'est qu'en effet les États diffèrent, soit dans leur nature, soit 
dans leurs intérêts, soit dans l'objet des conventions des particu- 
liers qui traitent entre eux. Il en résulte que l'assimilation entre les 
traités et les conventions ordinaires ne peut pas être rigoureusement 
exacte. 

En effet, la violence de droit commun vicie les contrats. 

Faut-il appliquer également cette règle aux conventions diploma- 
tiques? 

On est d'accord pour décider qu'un traité est nul, lorsqu'il a été 
arraché par une violence personnelle envers les ambassadeurs qui 
l'ont conclu. Mais, un traité est-il valable, quand il a été contracté 
par une nation sous Tempire de la contrainte qu'exerçait sur elle la 
destruction de ses forces militaires, la détresse de son peuple, l'oc- 
cupation de son territoire par l'ennemi ? Quelques auteurs enseignent 
que ce traité n'est pas valable. Admettre la validité d'un pareil 
traité, disent-ils, c'est nier l'existence de tout droit, car c'est consa- 
crer le droit du plus fort, qui est la négation du juste et de l'injuste. 

Cependant, il est impossible d'accepter cette théorie. D'abord, ce 
système conduirait à rendre inutiles tous les traités qui terminent 
les guerres, car ils n'interviennent que quand l'une des nations est 
réduite à la nécessité d'y souscrire. Puis, en réalité, je crois qu'on 
peut dire des nations ce que le Droit romain disait des individus, 
qu'il y a là « coacta voluntas, sed voluntas ». 

Dans tous les cas, les traités de commerce et autres seraient tou- 
jours valables comme n'étant pas réputés contractés sous l'empire 
de ces circonstances. 

i^ point. — Les traités sont-ils obligatoires d'une façon absolue 
et sans qu'aucune circonstance puisse en modifier l'autorité ? 

Quelques auteurs pensent qu'un traité est obligatoire, tant qu'on 
n'a pas obtenu le consentement contraire des parties entre lesquelles 
il a été conclu. 

Cicéron admettait que la nation qui les avait souscrits pouvait se 
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refuser à leur exécution dès qu'elle en éprouvait un préjudice grave. 

J'admettrai, quant h moi» un système intermédiaire. 

En principe, un traité est obligatoire, sauf dans deuK cas : 

10 Si la nation avec laquelle il a été passé ne remplissait pas les 
engagements souscrits par elle, ou même se rendait coupable envers 
la nation contractante d'un dol essentiellement grave. Il y a là une 
résolution pour cause d'inexécution des charges. 

2o Le traité pourrait être dénoncé, si son exécution mettait en 
péril la nation qui l'a passé, soit dans son existence, soit dans sa 
sécurité. (Traité qui stipulerait abandon d'indépendance même par- 
tielle.) 

En effet, la propre conservation des deux parties contractantes 
est une condition tacite de tout traité. Il n'est pas possible qu'une 
nation ait consenti à des clauses incompatibles avec son existence. 

On peut d'ailleurs considérer, dans cette espèce, qu'il y a applica- 
tion de cette loi naturelle qui justifie la légitime défense, en ce sens 
qu'une nation comme un individu a le droit de tout faire pour sa 
propre conservation. 

§ 2. — Deuxième source du droit : les usages. 

Tout le monde admet que les usages, s'ils ont un caractère défini, 
forment une source de droit international. L'usage, en effet, doit être 
réputé suppléer h la convention. 

Quand deux nations ont, dans leurs rapports, l'habitude d'avoir 
recours k tel ou tel procédé, il doit être entendu qu'elles se condui- 
ront dans l'avenir comme elles se sont conduites dans le passé. 

I 3. — Troisième source du droit : la raison. 

Pour ceux qui l'admettent, il y aurait certains principes qui, à 
raison de leur évidence même, devraient prendre place dans le droit 
international, alors même qu'ils ne seraient consacrés ni par les 
traités, ni par les usages. C'est le droit non écrit et nécessaire; par 
exemple : la loi qui veut que la guerre soit faite avec humanité. 
En droit, cette théorie est inadmissible pour deux motifs : 
l» J'admets sans doute l'existence de ces principes qui régissent 
les rapports des nations, mais de deux choses l'une : ou ces lois ne 
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sont pas universellement admises, et alors elles se confondent avec 
la loi morale, ou bien elles le sont, et alors elles se confondent avec 
l'usage. 

2o II est dangereux de faire de ces principes une source du droit 
international, car n'étant formulés nulle part, ils sont nécessaire- 
ment vagues et manquent de précision. 

Sans doute, la guerre doit être faite avec humanité, mais quelle 
conséquence veut-on en tirer? Sëraît-ce, par exemple, la neutralité 
du personnel et du matériel des ambulances? mais la convention de 
Genève l'a stipulée expressément, et c'est du droit positif. 



QUATRIÈME QUESTION. 
Quelles sont les cUvisioos Cla droit international ? 

Deux grandes divisions du droit des gens : 

!« Il est naturel ou positif, nous l'avons déjà vu. 

Le droit des gens naturel consiste dans l'application du droit 
naturel aux rapports des nations. Le droit positif est celui qui pro- 
cède de la volonté expresse ou tacite manifestée par les nations. 

Un très grand nombre de questions ne sont pas résolues d'une 
façon expresse ni tacite par le droit positif. Il nous faudra donc 
recourir fréquemment au droit naturel. 

2*> Le droit des gens est public ou privé. 

Le droit des gens public est l'ensemble des règles qui déterminent 
les rapports de nation à nation. 

Le droit des gens privé est celui qui détermine l'ensemble des 
règles d'après lesquelles se jugent les conflits entre les lois civiles et 
criminelles de divers pays, quand ces lois concernent les particu- 
liers. 
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TITRE PREMIER. 

DE LA LIBERTÉ DES MERS. 



DIVISION DU SUJET. 

DÉFINITION. 

Chapitrb I"'. — De la preuve du principe de la liberté des mers. 
Chapitre II. — Limitations au principe de la liberté des mers : 

Section I'«. Des mers territoriales. 

Section II. Des golfes, détroits et mers fermées. 
Chapitre III. — De la police des mers et des prohibitions qu'elle entraîne. 

Section I'«. De la piraterie. 

Section II. De la traile des nègres. 

Section III. Des navires et de Tenquôte sur pavillon. 

Section IV. De la juridiction sur les crimes et délits 
commis soit à bord, soit par les équipages. 

DÉFINITION. 

La liberté des mers peut être définie : le droit pour toute nation de 
se servir de la mer au même titre que les autres pour les besoins de 
sa navigation. 

Si, en effet, les hommes ont le droit d'user absolument de la mer, 
s'ils peuvent la parcourir sans aucune restriction de temps ou de 
lieu, s'ils peuvent la traverser sans que nul ait le droit d'examiner à 
quelle nation ils appartiennent, on peut dire alors que la mer est 
libre. 

Si, au contraire, cette faculté n'appartient pas sans réserve à 
toutes les nations, si elle est soumise à plusieurs restrictions, propre 
à une seulement à l'exclusion des autres, la mer n'est pas libre. 

CHAPITRE PREMIER. 
De la preuve da principe de la liberté des mers. 

J'examine cette question au point de vue du droit international 
naturel et du droit international positif. ' 
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1 1. — Liberté des mers d'après le droit international naturel. 

Le principe de la liberté des mers n'est plus considéré comme 
douteux, les arguments invoqués à l'appui de ce principe ont été 
développés par un philosophe hollandais, Grotius (1618). 

« La mer, dit-il, n'est pas susceptible de propriété privée. En effet, 
ce qui distingue la propriété, c'est le droit exclusif de se servir d'une 
chose, parce que l'usage de plusieurs nuirait à celui qui s'en prétend 
propriétaire, en diminuant l'avantage qu'il en retire. 

« Or, il y a des choses dans la nature qui sont faites pour l'usage 
commun de tous les hommes, et cela parce qu'elles sont inépui- 
sables, en sorte que chacun peut s'en servir sans que cette consom- 
mation générale nuise en rien à chacun en particulier. La propriété, 
c'est-à-dire l'exclusion, devient alors inutile, puisque tout le monde 
peut s'en servir pour ses besoins sans que cela nuise à autrui. 

« La mer rentre dans la catégorie de ces choses inépuisables, comme 
l'air, la lumière, etc. » 

Grotius ajoute que nulle nation ne peut d'ailleurs justifier de son 
droit de propriété sur la mer. 

Les nations, en effet, ne deviennent propriétaires que par conven- 
tion ou occupation. 

L'occupation est impossible, car elle suppose la possession et 
Vanimus sibi habetidi. Or, la possession, c^est-à-dire le fait d'exercer 
sur une chose des actes de propriétaire et d'empêcher tout autre de 
pouvoir en exercer, est impraticable. Il n'est pas possible qu'une 
nation puisse fermer la route de l'océan au reste de l'univers. 

Quant à la convention, la mer n'ayant jamais appartenu à per- 
sonne, n'a pu être transmise par ce mode d'appropriation. 

I 2 — Liberté des mers au point de vue de V histoire y des usages 
et des traités. 

C'est un point discuté que celui de savoir si le droit romain 
admettait la liberté des mers; je crois qu'il l'admettait : De diiHsione \ 

rerum, Marcien range la mer parmi les choses communes, c'est- 
à-dire qui appartiennent à tous les hommes, qu'ils soient ou non 
citoyens romains. Ulpien est aussi explicite. 



\ 
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Lors du grand développement de la navigation qui signala les 
âges modernes, un grand nombre de nations élevèrent des préten- 
tions contraires à la théorie de la liberté des mers. Ainsi, Venise 
réclama la souveraineté de la mer Adriatique, elle la réclamait 
encore en 1676. 

L'Espagne et le Portugal revendiquèrent le droit de navigation 
exclusive sur les mers du Nouveau-Monde. Ils obtinrent même une 
concession du pape Alexandre VI, qui partageait entre les deux 
puissances le royaume de la mer. 

L'Angleterre a prétendu à la souveraineté des quatre mers qui 
l'entouraient. Un théoricien anglais, Selden, publia même un 
ouvrage en réponse à celui de Grotius. 

Il y soutient que la mer est susceptible d'appropriation, puis il 
prétend que c'est l'Angleterre qui a acquis cette propriété. 

i^ Sans doute, dit-il, il est nécessaire que les nations échangent 
librement entre elles les produits des divers climats, mais en quoi la 
circonstance qu'une nation sera maltresse des mers empêchera-t-elle 
le commerce? Est-ce qu'à terre la distinction des États et même des 
provinces arrête le libre transit des marchandises ? 

Ce premier argument porte à faux, car il réduit la possibilité du 
commerce h une simple tolérance, qui implique le pouvoir de la 
nation maîtresse des mers d'en fermer l'accès. 

2» Les rivières navigables et flottables, ajoute-t-il, sont des voies 
de communication identiques à la mer. Elles n'en sont pas moins la 
propriété des États; il doit eu être de même des mers. 

Nullement, car l'État peut exercer des actes de puissance et de 
propriété sur les rivières et fleuves qui le traversent. Il est maître 
des deux rives, il est réputé les posséder. Or, une prise de posses- 
sion semblable sur la mer, nous avons prouvé qu'elle était impos- 
sible. 

3^ Il ii'est pas d'ailleurs difficile de partager l'Océan, disait Selden, 
étant donné les degrés de longitude et de latitude. Selden a raison; 
on peut pourtant répondre à cela que toute division aura surtout 
l'inconvénient d'être purement intellectuelle, de ne reposer sur aucun 
indice matériel. 

Passant ensuite à la preuve de l'appropriation de l'empire des 
mers à l'Angleterre, il dit : 

L'Angleterre, la première, a institué une amirauté sous le nom de 
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garde ou tutelle des mers. Elle s'est donc créé un titre à la puissance 
maritime. Il invoque ensuite de très nombreux faits qui manifestent 
la puissance de l'Angleterre sur les mers : Des princes étrangers ont 
souvent demandé k l'Angleterre des sauf-conduits; demande qui 
implique reconnaissance tacite du droit de propriété. De plus l'An- 
gleterre a capturé nombre de vaisseaux, alors qu'ils ne naviguaient 
même pas dans ses mers territoriales. Elle les considérait comme 
étant sur son territoire. Ce sont ensuite des édits ou ordonnances de 
navigation, notamment l'édit de 1604 qui défendait à l'Espagne et à 
la Hollande d'exercer des violences sur ses mers. Enfin il invoque la 
coutume où était l'Angleterre d'exiger des navires étrangers le salut 
du pavillon. 

Dans tous ces arguments, Selden a le tort de considérer comme 
titres, des actes émanant de la seule puissance intéressée. 

Ces principes néanmoins restèrent longtemps les idées inspira- 
trices de la politique maritime anglaise. Ainsi les ordres du conseil 
de 1807 portaient dans un préambule la phrase suivante : « La puis* 
« sance maritime que, par une faveur spéciale, l'Angleterre tient de 
« son peuple et dont l'existence n'est pas moins essentielle à la pro- 
ie tection des Ëtats qui conservent encore leur indépendance qu'au 
c( bonheur du genre humain... » Aussi, les traités de 1815 qui ont 
réglé plusieurs difficultés ne contiennent aucune stipulation relative 
au droit maritime. Cela était dû à la prépondérance anglaise à cette 
époque. A l'heure actuelle, le principe de la liberté des mers peut 
être considéré comme définitivement acquis. Il se développa d'abord 
en fait dans la période pacifique de 1815 h 1848. Plus tard il fut con- 
sacré législativement par le traité de Paris de 1856 qui, passé entré 
toutes les nations de l'Europe, termina la guerre de Crimée. 

La question de la liberté des mers se trouvant résolue, s'élève cette 
question subsidiaire : 

Une nation pourrait-elle, par un traité ou par un autre acte équi- 
valent, renoncer en faveur d'une autre au droit qu'elle peut avoir sur 
la mer libre ? 

Cette renonciation peut-elle résulter d'un traité, d'une renoncia- 
tion tacite basée sur des faits qui l'établissent, ou du non-usage 
immémorial? 

Deux points préalables sont d'abord à noter : 
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D'abord il est certain que des traités sont intervenus dans de 
pareilles conditions : traité de 1731 entre rAutriche et l'Angleterre 
par lequel TÂutriche renonça au droit d'envoyer les vaisseaux des 
Pays-Bas dans les Indes orientales. 

D'autre part, il est certain que la tendance du droit moderne est 
contraire à de pareilles stipulations. Cette tendance est d'admettre 
la liberté du commerce dans toute son étendue, et de penser que la 
nation, qui fait obstacle au commerce d'une autre, cause préjudice 
non seulement aux autres, mais à elle-même. 

La question n'en reste pas moins controversée. 

D'après de Barrère et Hautefeuille, un pareil traité serait contraire 
au droit naturel et même ne serait pas obligatoire. 

En effet ; 1« Renoncer, au profit d'une nation, au droit d'envoyer 
des vaisseaux sur mer, c'est attribuer à cette nation la propriété des 
mers; 2o si l'on admet que la mer et son usage soient dans le com- 
merce, on est obligé d'admettre aussi la théorie qui permet d'ac- 
quérir la mer par prescription : la prescription, en effet, équivaut à 
un titre formel; 3<> enfin la liberté des mers est pour chaque nation 
un droit primordial auquel elle ne peut renoncer. 

Montesquieu et Grotius concluent, au contraire, à la validité du 
traité. 

lo II n'y a de la part de la nation qui consent le traité, que la 
promesse de s'abstenir d'un fait. Ce n'est pas là un acte ayant pour 
but de conférer une propriété. Les nations peuvent, en principe, 
renoncer aux droits qui leur appartiennent; 

i9 On objecte qu'il y a là un droit primordial auquel on ne peut 
renoncer. Je ne conteste pas l'existence de ces droits incessibles en 
tant que la jouissance en est essentielle à l'existence de la nation, 
mais le droit pour une nation d'avoir un commerce extérieur n'est 
pas de cette nature ; 

3« Enfin, il y aurait une exagération véritable à refuser la validité 
à certains traités de cette nature portant sur des points secondaires, 
par exemple : la concession du droit de pèche dans certaines parties 
de l'Océan, notamment de la pèche à la morue sur le banc de Terre- 
Neuve et dans le golfe du Labrador. 

Pour moi donc, suivant en cela la théorie de Montesquieu, une 
nation peut, par un traité, renoncer au profit d'une autre au droit 
qu'elle peut avoir sur la mer libre. 
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Peut-elle maintenant perdre ses droits par suite d'une renoncia- 
tion tacite? 

Cette renonciation a souvent été induite du fait de la soumission 
d'un État aux ordonnances de navigation rendues par un autre 
État. 

Selden enseigne que la renonciation est alors possible. Ce que l'on 
peut acquérir par les traités, dit-il, peut être acquis par les usages, 
de même qu'on peut acquérir par prescription ce que l'on peut 
acquérir par convention. Cette prescription est d'autant plus appli- 
cable en notre matière, qu'on y trouve les conditions nécessaires 
pour constituer juste titre (ordonnance rendue par la puissance domi- 
nante), possession (soumission volontaire à l'ordonnance). 

Cette théorie est généralement rejetée. D'abord le titre est ici sans 
valeur, car on ne peut se créer de titre à soi-même. Puis il n'y a pas 
de véritable possession utile ; elle est toujours équivoque; la nation 
qui exécute des ordonnances de cette nature ne le fait que contrainte 
et forcée. 

Enfin, le non-usage immémorial peut-il entraîner la perte du 
droit? 

La négative est admise par tous, car les actes de cette nature 
rentrent dans la catégorie des actes de pure faculté. 

CHAPITRE II. 
Limitations au principe de la liberté des mers. 



SECTION I. 

DES MERS TERRITORIALES. 

§ 1-. — Ce qu'il faut entendre par mers territoriales et quelle m est 

la condition? 

La mer territoriale est celle qui baigne les rivages d'une nation et 
lui sert de frontière. On l'appelle territoriale parce qu'elle est sou- 
mise à la nation maltresse des côtes baignées par elle, de la même 
manière que les terres qu'elle baigne. 

L'existence des mers territoriales n'a jamais fait doute, elle repose 
sur les trois arguments suivants : 



i4 ÉLÉMENTS DE DROtT MARITIME INTERNATIONAL. 

1« La mer, en principe, est libre parce qu'elle ne peut être possédée 
par aucune nation. Il n'en est pas de même de la mer territoriale. La 
nation riveraine peut y exercer des actes de maître à l'égard de ceux 
qui voudraient y pénétrer. Il y a là un domaine qu'elle peut défen- 
dre; 

2<» La pleine mer est libre parce que l'usage en est inépuisable : 
tout le monde peut en user sans nuire à autrui. Il n'en est pas ainsi 
de la mer territoriale. Elle contient, le plus souvent, un certain nom- 
bre de produits dont la nation riveraine a intérêt à s'assurer la pro- 
priété exclusive, perles, coraux, poissons, etc. Ce sont là des biens 
dont la Jouissance ne saurait être commune à tous; 

30 Les nations ont intérêt à s'approprier la mer territoriale. Cet 
intérêt peut être de deux sortes : a. La possession de la mer territo- 
riale est utile au point de vue de la sécurité de la nation riveraine : 
cette mer forme la première ligne de défense vis-à-vis de l'étranger. 
b. Au point de vue commercial, la nation riveraine peut avoir intérêt 
à y établir des douanes. Â ce double point de vue, la protection et 
la surveillance des côtes seraient insuffisantes sur terre. 

§ 2. — Quelle en est Vétendue f 

11 n'y a pas unité à cet égard. Il n'existe pas de traité commun à 
toutes les nations. Un certain nombre de traités particuliers établis- 
sent les limites de la mer territoriale de nation à nation. 

Ainsi, entre l'Angleterre et les États-Unis, l'étendue de la mer 
territoriale est de trois milles. 

Cette môme limite a été établie par le traité de 1839 dans les rap- 
ports de la France et de l'Angleterre. Ces trois milles sont comptés 
à partir de la laisse de basse-mer ^ 

La Belgique a adopté la même règle. 

Mais, en l'absence de traités, quelle est l'étendue de la mer terri- 
toriale? 

Au moyen âge, Baldus et Gasaregis admettaient que la mer terri- 
toriale s'étendait, l'un à la distance de 60 milles, l'autre à celle de 



^ La loi du 1" mars 1888 ayant pour but d'interdire la pèche aux étrangers daoa lea 
eaux ierritorialofl de la France et do l'AlgcriCi lise à cellesHu la môme limite, le rayon 
de 3 milles étant mesuré pour les baies à partir d'une ligne droite tirée en trarers de la 
baie au premier point oii l'ourerlure n'excède pas 10 milles. 
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100 milles. C'était à peu près le point extrême qui servait de limite 
à la navigation des navires ordinaires. Le système reposait sur l'idée 
fausse qu'il y avait prise de possession de la mer là où s'étendait la 
navigation. 

Plus tard on restreignit cette distance qui, avec les progrès de la 
navigation^ serait devenue illimitée. 

Suivant Rayneval, la mer territoriale s'étendait jusqu'aux limites 
de l'horizon apparent. Rayneval faisait ainsi résulter la prise de pos- 
session de la vue qui pouvait s'exercer du rivage. 

Dans un autre système, suivi k la fin du XVIII* siècle, et admis 
dans le traité de Paris, on fixait à la mer territoriale une limite de 
trois lieues. 

Actuellement, on est généralement d'accord pour dire que la mer 
territoriale s'étend jusqu'à la plus longue portée du canon. Cette 
théorie me semble rationnelle. 

En effet, l'idée d'une mer territoriale repose sur deux faits : la 
possession et les besoins de la défense. En ce qui concerne la pos- 
session, la nation riveraine ne peut l'exercer que sur l'espace où elle 
peut accomplir des actes matériels de puissance s'exerçant du rivage. 
Quant aux besoins de sa défense, il lui est inutile d'étendre son pou- 
voir fictif là où son pouvoir réel ne peut parvenir. 

Il s'ensuit qu'actuellement, grâce aux progrès de la balistique 
moderne, cette limite est très variable. 

Je n'ai pas besoin d'ajouter qu'il n'est pas nécessaire, pour con- 
server la propriété de la mer territoriale, que le peuple riverain ait 
sur les côtes des batteries permanentes. D'abord, s'il en était ainsi, 
il y aurait, dans la, mer territoriale, des solutions de continuité, car 
une nation ne peut border sou rivage de canons. Puis, môme d'après 
les règles de la possession, il n'est pas nécessaire, pour posséder 
une chose, d'exercer sans cesse sur elle des actes de propriétaire; il 
suffit d'en avoir la possibilité. 

§ 3. — Conséquences de ta territorialité des mers voisines du littoral. 

La mer territoriale est assimilée au rivage. De là les conséquences 
suivantes : 

10 Les États riverains ont le droit de demander des explications 
sur le but du voyage du navire qui pénètre dans une mer territoriale* 
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Si la réponse est refusée ou parait inexacte, les autorités du lieu 
peuvent, par des voies directes, prendre connaissance du véritable 
but du voyage, et, en cas d'urgence, prendre les mesures provisoires 
commandées par les circonstances. 

C'est ainsi qu'une nation aurait le droit de s'opposer comme à une 
gène pour son indépendance, à une station prolongée, dans ses 
ports, de navires de guerre étrangers, en trop grand nombre. Un 
certain nombre de traités dans ce sens apportent certaines limites à 
l'admission des navires de guerre (Traité entre la France et la 
Russie du 41 janvier 1787. — Danemark et Gênes du 30 juillet 
1789, etc.). 

2« Elles ont le droit d'empêcher que la paix intérieure ne soit 
troublée dans les eaux de la mer territoriale, et elles peuvent, en 
pareil cas, y intervenir effectivement. Ainsi, en 1844, un navire 
espagnol, qui poursuivait un contrebandier, s'était avancé dans la 
mer territoriale qui avoisine Gibraltar. Le commandant de la place 
l'avertit qu'il violait la mer territoriale. Comme il n'en tint pas 
compte, les batteries anglaises le coulèrent. — Le gouvernement 
anglais, tout en admettant qu'il y avait faute et lieu à excuse envers 
l'Espagne, maintenait qu'on n'avait fait qu'user trop sévèrement d'un 
droit. 

De même en 1864, pendant la guerre de Sécession, deux navires, 
VAlabania et léKerseage^ se rencontrèrent sur rade de Cherbourg et 
manifestèrent l'intention d'en venir aux mains. L'autorité française 
les fit accompagner jusqu'à leur sortie des eaux territoriales, et, en 
cas de contravention, aurait pu intervenir par la force. 

3« Les Ëtats riverains ont le droit de faire des règlements relatifs 
à l'usage des eaux qui baignent leurs côtes, par exemple d'y régle- 
menter le droit de pêche. 

4« L'État riverain a le droit d'établir des navires croiseurs pour 
arrêter la contrebande. Il a, en outre, le droit d'embargo. Par ce droit 
qui a, en général, pour but d'empêcher la divulgation d'un fait que 
Ton veut tenir secret, l'État riverain s'oppose à ce qu'un navire 
d'une nation étrangère quitte ses ports pendant plus ou moins long- 
temps, sauf, bien entendu, règlement postérieur d'une indemnité 
équivalente au préjudice causé. Â défaut de traités, les lois inté- 
rieures des États sont formelles à ce sujet. — Voir, en ce qui nous 
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concerne spécialement, Tarticle 183 du décret du 20 mai 1888 sur le 
seiwice à bord *. 

S» La nation riveraine a, dans les limites de la mer territoriale, 
droit de juridiction, c'est-à-dire que les faits accomplis dans la mer 
territoriale sont réputés accomplis sur le sol lui-mftme. Ce résultat a 
son importance aux deux points de vue suivants : on n'appliquera 
pas aux crimes commis par les Français les articles 8, 6, 7 du Code 
d'instruction criminelle qui visent les crimes et délits commis à 
l'étranger. De plus, les infractions commises par les étrangers seront 
justiciables en principe des tribunaux français. J'ai dit : en principe, 
car cette règle pourra subir des dérogations résultant de certaines 
fictions qui attribuent aux navires le caractère d'une portion du terri- 
toire de la nation à laquelle ils appartiennent. 



SECTION IL 

DES GOLFES^ DÉTROITS ET MERS FERMÉES. 



1 1". — Leur condition d'après les principes du droit international 

naturel. 

i^ Golfes. — Les golfes doivent être traités comme mer territoriale 
ou mer libre, suivant que la nation riveraine du golfe peut ou non 
exercer sur leur étendue des actes de souveraineté. 

2o Détroits. — Les détroits appartiennent à la nation propriétaire 
des deux bords, quand elle peut les couvrir du feu de ses canons. 

(I) Depais plus d'un siècle, quelques peuples puissants, rAnglcterrcen 1801, la France 
en 1832, ont adopté un usage auquel ils ont donné le droit A*embargo, quoiqu*en réalité 
il n'ait aucune analogie avec lui. 11 consiste à faire saisir dans les ports, rades et mors 
territoriales dépendant de leurs domaines, tous les bâtiments appartenant à une nation 
avec laquelle ils ne sont pas en guerre déclarée, mais avec laquelle ils ont des démêlés 
de nature è faire croire à une rupture prochaine. C'est un acte d'hostilité commis en 
pleine paix, absolument contraire au droit absolu. 11 ne Test pas moins à la loi positire, 
il n'est pas un traité qui l'autorise, et, en 4854, les déclarations faites par la France et 
TAnglcterre au moment de l'ouverture des hostilités contre la Russie, loin do frapper les 
navires russes d'un embargo illégitime, leur ont accordé tout le temps et les facilités 
possibles pour regagner leur pays. Ces puissances semblaient condamner ainsi leurs 
anciens errements, et leur eonduito postérieure ne s'est pas démentie à cet égard. 
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Tel est le principe, mais il subit des restrictions, suivant que les 
mers dans lesquelles les détroits donnent accès, sont ouvertes ou 
fermées. Définissons d'abord la mer fermée et nous examinerons 
ensuite la question des détroits. 

3<» Mers fermées. — Une mer est dite fermée, si les deux condi- 
tions suivantes concordent : 

a. Le détroit qui y donne accès doit être tel qu'on ne puisse y 
pénétrer sans s'exposer aux effets de Tartillerie de la nation maî- 
tresse des deux rives du détroit. S'il existe au milieu un intervalle 
qui puisse être traversé librement, le détroit se confond avec la mer 
libre. 

b. Toutes les côtes de cette mer intérieure sont soumises sans 
restriction à la nation maîtresse du détroit. 

Cette deuxième condition est indispensable, car, s'il en était autre- 
ment, la nation qui ne possède qu'une partie des côtes commettrait, 
en s'arrogeant la domination de la mer intérieure, une double usur- 
pation : d'abord à l'égard de la nation riveraine dont elle entraverait 
le commerce, puis à l'égard des autres nations, qui seraient ainsi 
privées des relations qu'elles voudraient avoir avec la nation co- 
riveraine. 

Pourtant, il faut admettre à cette deuxième condition un tempé- 
rament : dans le cas où une mer intérieure serait bordée par plu- 
sieurs riverains, l'accord unanime des nations propriétaires des côtes 
et riveraines des détroits qui y donnent entrée, suffirait pour faire de 
la mer une mer intérieure. 

Ainsi, par de nombreux traités, notammenten 1759, 1780etl864, 
toutes les nations qui bordaient les rivages de la Baltique : Russie, 
Suède, Danemark, déclarèrent que la Baltique serait, pendant 
la durée de la guerre, considérée comme mer territoriale et fermée; 
elles en interdisaient l'entrée à tous les vaisseaux de guerre et y 
prohibaient tous les actes d'hostilité. Au point de vue du droit des 
gens, ces conventions étaient licites : chacune des nations corive- 
raines apportant sa part de propriété, leur entente arrivait ainsi à 
faire considérer la Baltique comme une mer intérieure. 

Revenons maintenant à la question des détroits : deux hypothèses 
peuvent «e présenter : 

Ire hypothèse, — Si le détroit conduit à une mer fermée» on admet 
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que la nation est maîtresse du détroit et de la mer. Sans doute, le 
droit international reconnaît, en pareil cas, Tusage innocent, c'est-à- 
dire que la nation propriétaire permet aux étrangers le passage du 
détroit comme elle permet de circuler sur son territoire, mais il n'y 
a là qu'une simple tolérance limitée par l'intérêt de la nation maî- 
tresse du détroit. 

2® hypothèse, — Le détroit unit deux mers ouvertes (par exemple 
le détroit de Gibraltar, les Belt et le Sund). Le passage doit-il être 
libre? Il y a eu longtemps controverse sur ce point. Grotius estimait 
qu'il n'y avait, dans la concession du droit de passage, qu'une tolé- 
rance. II s'ensuivait que la nation maîtresse du détroit aurait pu 
refuser le passage aux vaisseaux armés, alors même qu'ils ne com- 
mettraient aucun acte d'hostilité, les soumettre au droit de visite, 
enfin leur imposer des droits de péage. Actuellement, l'opinion géné- 
ralement admise enseigne que le détroit fait partie de la mer libre. 
C'est qu'en effet le principe de la liberté des mers implique celui de 
la liberté des détroits qui les unissent, sans quoi la nation maîtresse 
du détroit peut empêcher de pénétrer dans une mer qui ne lui appar- 
tient pas. 

Quant aux droits de péage, quoique, à mon avis, l'entretien du 
rivage soit la conséquence du droit de propriété et que, dès lors, sous 
prétexte d'indemnité de frais d'éclairage et de balisage, la nation 
riveraine n'a aucunement le droit d'exiger remboursement des 
nations qui y trouvent utilité, cependant certains traités ont pensé 
qu'il y avait lieu d'accorder à la nation une indemnité générale. 

Il est, d'ailleurs, bien entendu que, quand je parle de détroits 
unissant deux mers ouvertes, je n'entends nullement décrire le 
régime de détroits, même unissant deux mers libres, s'ils sont 
l'œuvre du travail de l'homme. Tel est le canal de Suez. 

I 2. — Condition des golfes^ détroits et mers fermées 
au poi7it de vue du droit positif. 

Ces principes généraux, qui peuvent servir à faire justice de cer- 
taines prétentions inadmissibles ou contestées en matière de détroits 
ou de mers particulières, se trouvent appliqués plus ou moins exac- 
tement sur divers points par les conventions internationales : 

1» Péage des Belt et du Sund ; 
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2» Canal de Constanlinople; 
3» La mer Noire ; 
4® Le canal de Suez. 

L Péage des Belt et du Sund. — De temps immémorial, le Dane- 
mark prélevait un droit de péage sur tous les navires qui traversaient 
soit les deux Belt, soit le Sund. L'origine, au point de vue historique, 
paraît en avoir été dans les prétentions mêmes des corsaires nor- 
mands. Dès le XY® siècle, le Danemark avait fait admettre sa pré- 
tention par un certain nombre de nations. Un traité de 1450 avait 
été stipulé en ce sens entre le Danemark et l'Angleterre. En 1663, 
nouveau traité du même genre entre le Danemark et la France. Les 
plus grandes résistances aux prétentions du Danemark partirent, 
naturellement, des nations voisines : la Suède et la Hollande, notam- 
ment. Cependant, en 1701, la Hollande ayant admis le droit du 
Danemark, ce droit fut, dès lors, considéré comme incontestable. 

Vers le milieu de ce siècle, des négociations s'engagèrent pour 
obtenir le changement de cet état de choses. Elles s'engagèrent sous 
l'influence de cette idée que les droits de péage étaient doublement 
fâcheux, d'abord pour la nation qui les supportait, puis pour la 
nation même qui les percevait. En effet, disait-on, elle éloigne d'elle 
le commerce et, avec lui, l'impulsion des difi*érentes branches de 
l'industrie nationale provenant de l'affluence des étrangers attirés 
par le libre transit. 

Ces négociations aboutirent au traité du 14 mars 1857 entre la 
Belgique, l'Autriche, la France, l'Angleterre, la Hollande, la Prusse, 
la Russie, la Suède, tous les États maritimes de l'Allemagne et le 
Danemark. 

Ce traité comprend cinq stipulations principales : 

1° Le roi de Danemark s'engage à ne prélever aucun des droits de 
douane, de tonnage, de feux, de phares, de balisages, de bouées, ou 
autres charges quelconques, à raison de la coque ou des cargaisons, 
sur les navires qui se rendront de la mer du Nord dans la Baltique 
et réciproquement. Ces droits ne doivent, d'ailleurs, être perçus en 
aucun cas, soit que les navires se bornent à traverser les eaux 
danoises, soit que des opérations commerciales ou des circonstances 
de mer les obligent à y mouiller ou à y relâcher. 

^^ Aucun navire ne pourra, sous quelque prétexte que ce soit, être 
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assujetti désormais, lors du passage du Sund et des Belt, à une 
détention ou entrave quelconque. Cette clause consacre explicitement 
le principe même de la liberté des détroits qui unissent les mers libres. 

Tout en réservant le droit fiscal du Danemark quant aux navires 
qui appartiennent aux puissances non signataires, le traité prohibe 
que les accords à intervenir entre elles et le Danemark puissent ren- 
fermer le droit de détention ou de visite vis-à-vis d'elles. Le but des 
nations paraît être d'empêcher que le Danemark ne pût, vis-à-vis de 
personne, prétendre à la souveraineté du détroit. On lui réservait 
bien le droit de péage, parce qu'il peut s'expliquer comme indemnité 
des dépenses que la nation riveraine peut faire. 

3» Le traité prévoit l'hypothèse où des navires, au lieu de traverser 
seulement la mer danoise, entreraient dans les ports du Danemark 
pour y décharger et y négocier leurs cargaisons. Dans ce cas, il pou- 
vait arriver que le Danemark cherchât, par de nouvelles taxes doua- 
nières, à revenir sur les concessions faites. D'après les principes du 
droit des gens, ces taxes auraient été régulièrement établies puis- 
qu'elles l'étaient sur son territoire. Ce traité déclare que le péage 
aboli ne pourra être rétabli par une augmentation dans ce but des 
taxes de port ou de douane actuellement existantes, ou par l'intro- 
duction dans le même but de nouvelles taxes de navigation ou de 
douane. 

4"* Le Danemark s'engageait à conserver et maintenir dans le meil- 
leur état d'entretien tous les feux et phares existant alors, soit à 
l'entrée, soit à l'approche de ses ports, havres, rivières ou canaux, 
soit même le long de ses côtes. De même, le Danemark s'engageait à 
conserver les bouées et balises existant alors. Dans ce même but, le 
Danemark doit permettre à tous de stationner dans les eaux danoises 
avec des navires remorqueurs. 

go Comme dédommagement et compensation des sacrifices que les 
stipulations ci-dessus devaient imposer au Danemark, les puissances 
s'engageaient à payer au Danemark une somme équivalente à 
86 millions. 

L'Angleterre et la Russie en supportaient à elles seules les deux 
tiers. La France n'avait à sa charge qu'un peu plus de deux millions 
de francs. 

Deux observations à ce sujet : 

1» On n'a pas entendu racheter des droits préexistants. Le rachat 
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eût admis la légitimité des droits perçus et on ne voulut pas admettre 
cette légitimilé en tant qu'elle reconnaîtrait la souveraineté de la 
mer libre au profit du Danemark. Cette allocation avait simplement 
pour but d^indcmniser le Danemark des dépenses auxquelles il était 
obligé dans l'intérêt des puissances. Cette allocation ne pouvait pas, 
comme les taxes, être modifiée par la seule volonté du Danemark. 

2<* Il fut entendu expressément que les parties ne seraient pas 
tenues solidairement. Chacune d'elles n'est tenue que pour la quote- 
part mise à sa charge. D'après les précédentes conventions interve- 
nues en matière analogue, la garantie aurait été solidaire, si les par- 
ties avaient voulu racheter une servitude pesant sur elles, et la 
nation eût conservé ses droits jusqu'au payement intégral. Comme il 
s'agit d'une indemnité, la dette s'est divisée entre les parties con- 
tractantes. 

II et III. Canal de Constantinople et mer Noire.— Le canal de Con»- 
lantinople, au point de vue du droit des gens, est considéré comme 
mer fermée. La convention du 13 juillet 4841, signée à Londres entre 
l'Autriche, la France, la Grande-Bretagne, la Prusse, la Russie et la 
Porte, garantit la fermeture des détroits des Dardanelles et du Bos- 
phore aux bâtiments de guerre de toutes les nations, tant que la 
Porte se trouvera en paix avec elles. Le sultan se réservait, toute- 
fois, le droit de délivrer des firmans de passage aux bâtiments légers 
sous pavillon de guerre. Il était, d'ailleurs, entendu que le libre 
transit des navires de commerce, qui constitue l'usage innocent, était 
conservé comme par le passé. 

Le traité de 1856 consacra à nouveau le principe de la clôture des 
détroits et le traité de Berlin, du 13 juillet 1878, confirme une fois de 
plus les stipulations conclues à cet égard. Toutefois, devant le traité 
de 1871 qui, comme nous le verrons tout à l'heure, annule la clause 
relative aux armements maritimes dans la mer Noire, bien que tous 
les actes diplomatiques soient muets sur ce point, le Bosphore se 
trouve actuellement ouvert aux vaisseaux russes. 

La mer Noire est une mer intérieure par rapport à la Russie et à 
la Turquie. Jusqu'en 1856, elle est restée soumise au droit commun. 
A cette époque, sa neutralisation fut considérée comme une garantie 
nécessaire au maintien de la paix et le principe en passa dans le 
traité du 30 mars. Ouvertes k la marine marchande de toutes les 
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nations, les eaux de cette mer étaient interdites au pavillon de 
guerre soit des puissances riveraines, soit de toute autre puissance. 
Aucun arsenal militaire et maritime ne devait s'élever sur ses rives. 
La Turquie et la Russie ne pouvaient y entretenir que dix bâtiments 
de guerre légers pour la surveillance des côtes. 

A la suite de la guerre franco-allemande, la Russie, contre laquelle 
cette neutralisation était dirigée, demanda la revision du traité de 
1856. L'Angleterre eut la faiblesse de céder et une conférence réunie 
à Londres supprima, au mois de février, l'article qui limitait les 
forces maritimes de la Russie et de la Turquie dans la mer Noire. 
Elle perdait ainsi un des fruits principaux de la guerre de Crimée. 
(Abrogations des articles 11-13-44 du traité de Paris, ainsi que de la 
deuxième annexe.) 

Il résulte de ces abrogations les trois conséquences suivantes : 

lo Chacune des puissances riveraines pourra, désormais» pénétrer 
sous pavillon de guerre dans la mer Noire; 

2o La Russie et la Turquie peuvent, désormais, établir sur la mer 
Noire toute espèce de ports et d'arsenaux ; 

3<> Enfin les deux nations ne sont plus limitées quant au nombre de 
navires de guerre qu'elles peuvent entretenir dans la mer Noire. 

IV. Canal de Suez, — Le détroit de Suez est le résultat du travail 
de l'homme. Aussi a-t-il été assimilé à un canal intérieur et concédé 
par le vice-roi d'Egypte à la compagnie qui avait fourni les fonds 
pour le creuser, comme chez nous les chemins de fer ont été con- 
cédés à des compagnies. Un firman du 5 juin 1886 autorise la com- 
pagnie concessionnaire à percevoir tous droits de navigation, pilo- 
tage et stationnement qui seraient ultérieurement fixés par ses tarifs. 

Cependant, la compagnie ne peut dépasser, pour le droit de navi- 
gation, un maximum de 10 francs par tonneau de capacité et tète de 
passagers. 

Le canal de Suez est donc assimilé à une route ordinaire exploitée 
par une compagnie, à laquelle l'État égyptien garantit le libre exer- 
cice de son droit. 

Nous verrons plus tard, quand nous traiterons du blocu», quelle 
est sa condition en temps de guerre. 



24 ÉLÉMENTS DE DROIT MARITIME INTERNATIONAL. 

CHAPITRE m. 
De la police des mers et des prohibitions qa^elle entraine. 



SECTION I. 

DE LA PIRATERIE. 

Deux points : 

1® Caractères constitutifs des faits de piraterie; 

i^ Conséquences légales de la piraterie. 

I ^fi^ — Caractères constitutifs des faits de piraterie. 

La piraterie peut être définie le fait de ceux qui commettent des 
actes de ^déprédation et de prise maritime dans un but de lucre et 
sans justifier d'une commission délivrée à cet égard par un gouver- 
nement responsable. 

La question de savoir quels sont les éléments du crime de pira- 
terie touche au droit pénal de chaque nation et en môme temps au 
droit international. 

Car si chaque nation possède une loi ou une place dans ses Codes 
réservée au crime de piraterie et à sa définition, il est possible 
qu'une nation revendique un navire capturé pour crime de piraterie, 
prétendant qu'il y a course et non piraterie. La question fait dès lors 
l'objet de revendications internationales. 

Nous basant sur la loi du 10 avril 1825, qui est la loi française à 
cet égard, nous essayerons de déterminer d'une façon aussi exacte 
que possible ce qui constitue le crime de piraterie. 

L'élément essentiel de la piraterie, à côté des faits de déprédation 
et de prise maritime, est l'absence de commission constatant que le 
navire avait le droit de tenir la mer en armes. 

C'est cette absence de commission qui dififérencie la piraterie de la 
course. • 

Cette distinction est utile, car maintenant même que la course est 
abolie par le traité de 1856, elle est encore une institution régulière 
vis-à-vis des nations qui n'y ont pas accédé. 

Il y a donc course quand un État autorise, par des lettres patentes 
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OU de marque, des particuliers à équiper pour leur compte des bâti- 
ments armés en guerre, afin d'exercer contre les vaisseaux et le 
commerce ennemis les droits de guerre. 

Le corsaire est considéré comme belligérant, il a donc droit à être 
traité suivant les droits de la guerre. 

Le pirate est traité comme un malfaiteur. 

Ce principe a donné lieu à trois complications : 

l'« hypothèse. — Un navire, armé en guerre, peut-il, pendant que 
la nation à laquelle il appartient reste neutre, prendre commission 
d'un Ëtat belligérant et capturer alors les vaisseaux de la nation 
ennemie de cet État, quoique cet État soit en paix avec sa nation? 

Tout le monde s'accorde à dire qu'il y a là un fait contraire au 
droit des gens. En eflet, une nation peut utiliser contre l'ennemi 
toutes ses ressources nationales, mais elle n'a pas le droit de faire 
appel aux forces même privées d'un État qui reste neutre. De plus, 
comme nous le verrons plus tard, tout navire doit avoir sa nationa- 
lité, et le navire en question est dénationalisé : il ne peut, en effet, 
être réclamé par aucune nation, ni par la nation à laquelle il appar- 
tient, car, en le revendiquant, elle sortirait de sa neutralité, ni par 
la nation au compte de laquelle il agit, puisqu'il ne lui appartient 
pas. 

Mais y a-t-il là un fait de piraterie? 

M. Ortolan admet que ce fait constitue un acte de piraterie : le 
navire coupable de cette action se met absolument en dehors du 
droit des gens, il est dénationalisé, dit-il, et, par suite, doit être 
traité comme pirate. 

Je ne partage pas cet avis : ce fait est sans doute contraire au 
droit des gens, mais il y a différence notable entre celui dont les 
actes ne peuvent s'expliquer que par un désir de vol et celui qui 
court les mers en vertu d'un titre irrégulier sans doute, mais enfin 
en vertu d'un titre, d'autant plus qu'il n'est pas interdit aux étran- 
gers de faire la guerre contre l'ennemi. Puis, quand il s'agit d'un 
véritable pirate, les nations sont toutes intéressées à sa répression, 
mais ici il ne capture que les vaisseaux d'une puissance déterminée. 

Je dois dire pourtant qu'au point de vue du droit international 
positif, le premier système prévaut. Tous les traités assimilent aux 
pirates les navires ainsi commissionnés. Notre loi du 10 avril 4825 
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considère comme pirate tout Français qui prendrait commission 
d'une puissance étrangère pour armer un navire en course. De nom- 
breux traités avec les Républiques de l'Amérique du Sud qui, 
n'ayant pas accédé pour la plupart au traité de Paris, admettent 
encore la course, érigent cette règle en principe. 

En 1839, dans une guerre avec le Mexique, la France déclara : 
« Ne sont considérés comme mexicains que les navires armés dans 
l'un des ports du Mexique, pourvus d'une lettre de marque régulière 
émanée directement de ce pays, et dont le capitaine et les deux 
tiers de l'équipage au moins seront Mexicains. Tout corsaire, sous 
pavillon mexicain, qui ne satisferait pas à ces conditions, serait 
traité comme pirate. » 

2* hypothèse. — Un navire, armé en guerre, peut-il courir les 
mers avec les commissions de deux nations différentes? 

Ici l'on décide qu'il y a fait de piraterie. Le navire ainsi commis- 
sionné ne peut invoquer un autre motif que le but de lucre. 

Aussi la loi du 10 avril 1825 admet-elle, en pareil cas, la punition 
du crime de piraterie, mais seulement à l'égard des officiers. La loi 
exempte de ce traitement les matelots, parce qu'elle pense qu'ils 
n'ont nas compris l'engagement qu'ils ont contracté. 

Toutefois, il en serait différemment si le navire était commissionné 
par deux nations alliées contre un ennemi commun. Il est de bon 
sens que deux États alliés puissent employer à la défense l'un de 
l'autre toutes les forces dont ils peuvent disposer. 

3* hypothèse. — Si le même navire était commissionné à la fois 
par deux États en guerre l'un contre l'autre, il y aurait fait incontes- 
table de piraterie. 

§ 2. — Conséquences légales de la piraterie. 

1® A une certaine époque, la coutume admettait que les pirates 
pouvaient être exécutés sans aucune forme de procès. La loi anglaise 
du siècle dernier le reconnaissait. 

Cette théorie brutale n'est plus admise. Elle était fondée sur cette 
idée que les pirates étaient pris en flagrant délit. Ce fait pourtant 
n'entraîne pas la conséquence qu'en lirait l'AngleteiTC, car le 
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flagrant délit entraîne bien l'arrestation immédiate du coupable, 
mais non sa condamnation. 

Aussi, les législations modernes et en particulier la loi française 
de 1825, attribuent aux tribunaux maritimes la connaissance du 
crime de piraterie. 

2o Les faits de piraterie peuvent ôtre jugés par la nation contre 
laquelle ils ont été commis, alors même qu'ils ont été commis par un 
navire étranger et en pleine mer. 

C'est une dérogation au droit commun, car, d'après les règles 
admises pour les crimes ordinaires, le tribunal de la nation qui a 
saisi les pirates ne serait compétent ni à raison du lieu où le crime a 
été commis, ni à raison de la personne du pirate qui est étranger. 

3^ Les pirates capturés ne sont pas assimilés à des prisonniers de 
guerre. Ils sont jugés, au contraire, d'après les lois du pays qui les a 
pris. La loi française, sur ce point, prononce contre eux des peines 
de droit commun. 

40 Les choses capturées par les pirates ne sont pas réputées de 
bonne prise, elles sont restituées à leur propriétaire légitime : 
« Pirate ne peut changer de domaine », disait notre ancien droit. De 
nombreux traités, entre autres celui de 1786 (article 29), entre la 
France et l'Angleterre, admettent cette restitution. 

5<> Le produit de la vente des navires capturés pour cause de pira- 
terie, est réparti conformément aux lois sur les prises maritimes. 

SECTION IL 

DE LA TRAITE DES NÈGRES. 

Il ne parait pas, au premier abord, que l'esclavage et la traite des 
nègres rentrent dans l'étude du droit international. Il semble, au 
contraire, que l'esclavage et là traite soient un droit pour chaque 
nation. Il n'en est pourtant pas ainsi, et nous verrons intervenir 
dans cette étude les conventions internationales. 

1 1er. _ Époque ancienne. 

L'esclavage avait disparu en Europe à la suite des invasions des 
barbares, il reparut lors de la conquête du Nouveau-Monde comme 
une institution indiscutable. 
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Christophe Colomb émet bien quelques doutes à ce sujet dans son 
testament, en recommandant à ses héritiers de s'informer si, en 
bonne conscienco, un chrétien peut se servir comme esclaves des 
Américains faits prisonniers de guerre; mais ces hésitations n'étaient 
pas partagées par les doctrines d'alors; et comme la race indigène 
américaine disparaissait peu à peu, comme d'ailleurs les indigènes 
américains formaient des esclaves fort peu disciplinés, on songea à 
combler le vide en faisant venir d'Afrique des nègres destinés à rem- 
placer les Américains. La race présentait, en effet, des caractères de 
docilité parfaite. Telle est l'origine de l'esclavage moderne. Voici, 
d'ailleurs, les arguments que l'on invoquait en faveur de la traite : 

10 Le mercenaire peut louer ses services, par conséquent l'indi- 
vidu doit avoir le droit d'aliéner sa liberté pour se procurer par le 
travail des moyens d'existence : argument détestable, car d'abord la 
liberté est hx)rs du commerce, et puis ce n'est nullement l'esclave 
qui se vend, il est vendu par les souverains de son pays ; 

2o On invoquait la nécessité. Les Africains seuls sont doués 
d'une constitution assez robuste pour cultiver sous ces climats; 

30 EnCn, on invoquait l'infériorité évidente de la race noire. Mau- 
vaise raison encore, car le droit du plus fort n'est jamais un droit, 
qu'il repose sur une supériorité matérielle ou sur une supériorité 
iutellectuelle. 

Le trafic des esclaves ainsi entendu, dans les possessions espa- 
gnoles faisait l'objet d'un privilège que le gouvernement, depuis le 
XVP siècle, conférait à des compagnies espagnoles ou portugaises, 
moyennant le payement de redevances considérables. 

Ces traités ou contrats appelés « assientos » donnaient de tels 
bénéfices aux adjudicataires que les gouvernements de l'Europe 
tâchaient, par tous les moyens possibles, d'assurer ce privilège h 
leurs sujets. L'Angleterre l'obtint au traité d'Utrecht. 

§ 2. — Époque moderne. 

Sous l'influence des idées humanitaires du XYIII® siècle, et aussi 
à cause des abus qu'entraînait un pareil trafic, la traite devint 
odieuse comme l'esclavage qu'elle entretenait. Déjà vers la fin du 
XVIII^ siècle, les auteurs de traités de droit international considé- 
raient la traite des nègres comme une question du droit des gens. 
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demandant qu'elle fût réglementée par des conventions euro- 
péennes. 

C'est à l'Angleterre que revient l'honneur d'avoir engagé la ques- 
tion sur ce terrain et d'avoir mené à bonne fin l'abolition de ce hon- 
teux trafic. 

Au congrès de Vienne, le 8 février 4845, le représentant de l'An- 
gleterre demanda trois choses : 

lo Qu'on déclarât l'abolition immédiate et absolue de la traite des 
nègres; 

2» Que les puissances maritimes eussent un droit de visite réci- 
proque pour s'assurer qu'aucune d'elles ne faisait le commerce d'es- 
claves ; 

3<* Enfin l'Angleterre demandait qu'on repoussât les denrées colo- 
niales des nations qui n'entreraient pas dans cette ligue d'humanité. 

Ces propositions parurent peu désintéressées aux nations, et elles 
les repoussèrent. 

On transigea, et il fut décidé que la traite serait abolie en prin- 
cipe, mais en réservant aux nations signataires un certain délai pour 
exécuter ces conventions. On aboutit ainsi à la déclaration suivante 
qui fut signée de l'Angleterre, l'Autriche, la France, le Portugal, 
l'Espagne, la Prusse, la Suède et la Russie : 

« Considérant : i^ Que la traite des noirs a été considérée par les 
<x hommes les plus éminents comme contraire aux principes de la 
ce société civilisée et de la morale générale ; 

« 2® Que si des circonstances de diverses natures en avaient dis- 
« simulé l'odieux, l'opinion publique avait résolu d'en réprimer les 
<( abus; 

« 3« Que les plénipotentiaires ne pouvaient mieux remplir leur 
« mission qu'en agissant avec toute la célérité j)0ssible, afin de hâter 
« l'abolition générale de la traite; 

« Le congrès exprime le désir sincère de concourir à l'exécution 
« la plus prompte et la plus efficace des mesures tendant à l'abo- 
« lition de la traite des noirs, sans fixer le terme que chaque nation 
« pourrait envisager comme plus convenable à ce but. » 

Même déclaration au congrès de Vérone, en 1822. 
Le principe posé, l'Angleterre poursuivit sa tâche à l'aide de deux 
moyens pratiques : 
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1^' moyen, — L'assimilation de ta traite à la piraterie, qu elle fit 
admettre par la plupart des nations européennes. (Traité de Londres 
du 20 novembre 1841). La loi française n'admet pas cette assimila- 
tion et je crois qu'au point de vue théorique, il en doit être ainsi, car 
à supposer que la traite soit aussi coupable, il ne suffit pas d-une 
criminalité légale pour assimiler ainsi deux faits complètement dif- 
férents, et puis, au point de vue international, la traite n'est pas aussi 
dangereuse que la piraterie, elle est certainement contraire à l'hu- 
manité, mais elle n'intéresse pas la sécurité de la mer. 

La France a fait de la traite des nègres un crime puni par la loi 
du 4 mars 1831. 

2« moyen, — Le droit de recherche ou de visite. 

Ce droit exercé par des navires de guerre envoyés à cet effet, à 
l'égard des navires marchands seulement, ne pouvait être exercé ni 
dans la Méditerranée, ni dans aucune mer territoriale. Les recherches 
faites pouvaient entraîner la saisie du navire et en faire traduire le 
personnel devant les cours de justice, non seulement en cas de fla- 
grant délit, mais encore si ces recherches aboutissaient à la décou* 
verte de certains objets énumérés. 

Ainsi défini, le droit de visite fut inséré par l'Angleterre dans le 
traité du 20 novembre 1841, comme le complément nécessaire des 
mesures prises. La France, désavouant son plénipotentiaire qui avait 
accepté celte clause du traité, se refusa absolument à admettre ce 
droit, quoique les deux traités antérieurs des 30 novembre 1831 et 
22 mars 1833 l'eussent stipulé temporairement. Plus tard les négo- 
ciations furent reprises entre la France et l'Angleterre, et aboutirent à 
une convention, de 1845, faite pour dix ans. Le traité n'admettait 
pas le droit de visite; il y substituait l'engagement pour les deux 
nations d'entretenir sur les côtes de l'Afrique une force navale com- 
posée de croiseurs, destinés à agir de concert, mais séparément, pour 
la suppression de la traite. La traite est devenue sans objet en 
France, depuis l'abolition de l'esclavage dans les colonies françaises 
(3 mai 1848). 

Vis-à-vis des Étals-Unis, les propositions de l'Angleterre ont 
échoué également. 

Elle fut plus heureuse avec la Hollande, la Suède, le Danemark, 
la Russie, la Prusse, l'Espagne, le Portugal, et les Républiques sud- 
américaines. 
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Continuant son œuvre, elle a passé de très nombreux traités avec 
les rois nègres. 

De nos jours, la traite ne se fait plus que par les Arabes pour les 
pays musulmajis qui laissent subsister l'esclavage. 

SECTION IIL 

DES NAVIRES ET DE L'ENQUÊTE SUR PAVILLON. 



I !•'. — Des navires et de leur nationalité. 

J'examinerai à ce sujet quatre points principaux : 

!«' point, — Généralités. — En droit maritime, on attribue au 
navire de guerre ou de commerce une personnalité, une individua- 
lité. De là des conséquences : 

D'abord le navire a un domicile qui est son port d'attache. Le 
domicile pour les navires comme pour les individus est attributif de 
juridiction : actor sequitur forum rei. 

Le navire a un nom qui est considéré comme sa propriété, et même 
il avait été longtemps admis sans texte qu'un navire, de même qu'un 
particulier, ne pouvait changer de nom. La loi du 8 juillet 1836 a 
consacré cette solution. 

Enfin le navire, comme les individus, a une nationalité. 

2« point. — Pourquoi le navire doit-il avoir une nationalité? De ses 
conséquences. — Le droit des gens impose à tout navire l'obligation 
d'avoir une nationalité. Cette obligation, consacrée par un usage con- 
stant, est reconnue en outre par les nombreux traités qui, admettant 
l'enquête du pavillon, supposent par là même la nationalité du navire 
nécessaire. De plus, la sécurité des mers n'est complète que si Ton 
peut exiger du navire qu'il ait une nationalité, pour ainsi dire un 
répondant. C'est la caution qui garantit qu'il n'est pas un pirate. 
Enfin, la situation d'un navire qui n'appartiendrait à aucune nation, 
serait anormale. D'abord, il ne pourrait invoquer aucun des avan-> 
tages delà nationalité. De plus, il échapperait à toutes les obligations 
qu'entraîne pour lui le fait d'appartenir à une nation. S'il était armé 
surtout, il constituerait un danger perpétuel pour les autres na- 
tions. 

La loi française le traite en ce cas comme piratCi 
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Quelles sont les conséquences qui peuvent résulter de la nationa- 
lité du navire ? 

lo Le navire sera protégé et défendu soit par les forces, soit par 
les agents diplomatiques du pays auquel il appartient; 

2« Le navire est considéré comme une fraction du territoire de la 
nation à laquelle il appartient et est dès lors inviolable comme ce 
territoire lui-môme ; 

3<> Enfin, la plupart des législations réservent à la marine de leur 
pays certains monopoles, certaines exemptions, certaines primes, 
quelquefois môme des réductions de taxe. 

3« point. — Conditions déterminantes de la nationalité du navire. 
— Elles varient avec les différentes nations, mais se réft^rent toutes 
aux trois faits suivants : 

A. — Construction et origine. 

Pendant longtemps, les législations ont exigé que le navire, pour 
ôtre revendiqué par une nation, fût construit chez elle ou tout au 
moins acquis par l'un des modes reconnus par le droit des gens : la 
prise, par exemple. 

Cette exigence tend à disparaître dans les législations modernes. 
En France, la loi du 19 mai 1866 admit les navires étrangers à la 
francisation moyennant un droit de 2 francs par tonneau de jauge. 
En Angleterre, Autriche, Allemagne, Belgique. Danemark, Suède, 
on adopte la môme solution; seulement le droit est jilus considéra- 
ble. L'Espagne et les États-Unis exigent, au contraire, la construc- 
tion sur un chantier national ou la capture régulière. 

B. — Propriété du navire. 

En France, l'ancien droit et l'acte de 1793 exigeaient que le navire 
fût, pour le tout, la propriété de Français et ce système est, en 
somme, assez rationnel en temps de guerre maritime. Le navire pou- 
vant être l'objet d'une prise légitime, la diversité de nationalité parmi 
les propriétaires peut constituer une complication. 

Cependant la loi du 9 juin 1845 a admis qu'il suffisait que la moi- 
tié du navire appartint à un Français ou à des Français. On a voulu 
ainsi favoriser l'accroissement de la marine. 
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La plupart des nations : Angleterre, Autriche, Danemark, Espa- 
gne, Italie, États-Unis, exigent que le navire soit possédé en totalité 
par des nationaux. La Grèce admet la propriété des étrangers pour 
moitié; la Turquie exige seulement la promesse de se soumettre, en 
cas de complication, k la loi musulmane. 

C. — Composition de l'équipage. 

En France, le capitaine et les officiers doivent être Finançais, sauf 
pour les navires baleiniers et les navires admis à la francisation en 
Algérie. De plus, l'équipage doit être composé, au moins pour les 
trois quarts, de Français. 

L'Angleterre, la Belgique, la Hollande, la Norvège et la Prusse 
n'ont aucune exigence à cet égard. 

La Suède, les lies Hanséatiques et le Brésil exigent la nationalité 
du capitaine; l'Autriche, l'Espagne, l'Italie et les États-Unis exigent 
• en plus la nationalité des deux tiers de l'équipage. 

La Russie n'exige pas la nationalité du capitaine, mais celle des 
trois quarts de l'équipage. La Grèce et le Portugal suivent le système 
français. 

4« point. — Prmve de la nationalité du navire. Au point de vue 
du droit naturel, le pavillon devrait être la preuve nécessaire et suf- 
fisante de la nationalité. En fait cependant, et dans le droit interna- 
tional positif, cette preuve n'est pas suffisante : les législations de 
tous les pays exigent des papiers de bord. 

En France, ces papiers de bord sont, déduction faite des papiers 
concernant la bonne gestion du capitaine et les obligations envers 
les chargeurs et armateurs : 

l» L'acte de propriété du navire; 
2» L'acte de francisation; 
3® Le rôle d'équipage. 

I 2. — Enquête sur pavillon. 

Pour vérifier la nationalité d'un navire, le procédé le plus efficace 
serait la visite. Toutefois ce droit de visite, s'il est admis en temps 
de guerre, ne Test pas en temps de paix; dès lors quel moyen 
employer? 

3 
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La vérification, admise en ce cas, s'appelle Tenquète sur pavillon. 

1® Dans quels cas y a-t-il lieu de procéder à Venquéte sur pavillon 
en temps de paix ? 

D'après les instructions données aux navires de guerre à ce sujet, 
l'enquête sur pavillon ne doit être poursuivie en temps de paix que 
dans le cas où il y a des soupçons graves et réels de piraterie. 

2® En quoi consiste V enquête sur pavillon ? 

Tout le monde reconnaît aux navires de guerre deux droits : 

a) Le droit d'approche, c'est-à-dire le droit de manœuvrer pour 
atteindre le navire de commerce et s'en approcher à portée de la 
voix. C'est le droit de chasse. Le chasseur doit hisser au préalable 
son pavillon et l'assurer d'un coup de canon charges à poudre. Cette 
manœuvre a pour but d'engager le navire chassé à hisser lui-même 
son pavillon. 

b) Le droit de faire raisonner le navire, c'est-à-dire de le héler et 
de lui adresser des questions qui ont ordinairement rapport soit à la 
route suivie par le navire, soit à sa destination. 

L'usage constant et les instructions de tous les pays admettent ces 
droits, mais quid si le navire refuse de hisser son pavillon et de 
répondre? 

Deux autres moyens sont possibles : 

1®' moyen. — Le navire de guerre peut détacher une chaloupe 
pour s'assurer que le navire appartient bien à la nationalité qu'il 
invoque ou qu'il invoquera sur la question à lui adressée. 

L'officier qui est envoyé dans l'embarcation doit alors, dans tous 
les cas, se borner à demander les papiers de bord ou toute autre 
preuve équivalente. Aucune question sur le chargement, etc. Il doit 
même offrir de mentionner, sur le registre du bord, le motif pour 
lequel il a arrêté le navire et le temps pendant lequel il a été retenu. 

2« moyen. — Le vaisseau de guerre peut contraindre, même par 
la force, le navire de commerce à s'arrêter pour le forcer à subir 
l'interrogatoire. 

Le droit international admet-îl ces deux moyens? 

L'Angleterre y voit un dioit pour les vaisseaux de sa marine, mais 
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à la condition d'être exercé avec grande précaution et extrême cir- 
conspection, spécialement le deuxième droit. 

La France ne considère pas comme un droit ces moyens de coer- 
cition. Les instructions données aux navires de guerre recommandent 
à tout commandant de n'agir de cette façon qu'à la dernière extré- 
mité, car la France en accepte la responsabilité. 



SECTION IV. 

DE LA JURIDICTION SUR LES CRIMES ET DÉLITS COMMIS SOIT A BORD, 
SOIT PAR LES ÉQUIPAGES DU NAVIRE. 

Voici sur ce point les principes qu'il s'agît de concilier : 

!«' principe. — La loi pénale est essentiellement une loi territo- 
riale. La législation française pose ce principe dans l'article 3 du 
Code de commerce, principe d'ailleurs admis dans les rapports des 
nations entre elles. Chaque nation possède en effet le droit absolu 
de pourvoir h sa sécurité, par cette raison que les crimes et délits 
commis sur son territoire sont incompatibles avec l'ordre, alors 
même qu'ils ont été commis par un étranger sur un autre étranger. 

Rappelons aussi, comme corollaire, que les eaux territoriales d'un 
Ëtat sont absolument assimilées à son territoire réel. 

2« principe. — Les pouvoirs de juridiction, d'instruction, de 
police et d'exécution ne peuvent être exercés par un État que sur son 
propre territoire. Ce sont là, en effet, des actes de souveraineté et il 
est d'évidence qu'une nation ne peut faire acte de souveraineté sur 
le territoire d'autrui. C'est par exécution de ce principe qu'une nation 
ne peut instruire à l'étranger sans le consentement de la nation su- 
ie territoire de laquelle le crime a été commis, ou bien où se trouve 
le prévenu. Les nations ne peuvent punir les crimes et délits commis 
à l'étranger qu'à la condition de les juger par Contumace ou après le 
retour de l'accusé. 

3* principe. — Les navires appartenant à une nation sont une par- 
tie flottante de son territoire, fiction surtout absolue quand il s'agir 
de bâtiments de guerre qui représentent non seulement la nationa- 
lité, mais encore l'autorité de la nation à laquelle ils appartiennent. 
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Pour concilier ces règles, une fois admises, il est nécessaire de 
faire plusieurs hypothèses : 

4'« hypothèse. — Des faits commis en pleine mer. 
Pas de distinction entre navires de guerre et de commerce. 
Les faits commis h bord d'un navire sont réputés commis sur le 
territoire même de la nation à laquelle appartient le navire. 

Conséquences : 

a) Tant que le navire reste en pleine mer, aucune autre autorité 
que celle du pays auquel il appartient n'a le droit de faire à bord 
acte de police, d'instruction ou de juridiction. Le bâtiment de guerre 
peut repousser, même par la force, les actes qu'on voudrait exécuter 
en violation de cette règle. Le navire de commerce devra protester 
comme cédant à la violence, en faisant appel à son gouvernement 
pour obtenir réparation. 

b) Les faits commis à boixï d'un navire étranger sont réputés com- 
mis sur un territoire étranger, môme aux yeux de la loi du pays 
auquel appartient le coupable. Par suite, la nation à laquelle appar- 
tient le coupable n'a de compétence sur lui qu'autant qu'il se trouve 
sur son territoire (Arrêt de la Cour de Bordeaux du 31 janvier 1838). 

Un Français, embarqué comme passager sur un navire américain, 
portait plainte, à son arrivée à Bordeaux, pour faits de violence et 
de séquestration accomplis sur sa personne pendant la traversée. 
L'Américain opposait l'exception d'incompétence. La Cour consacra 
cette prétention par le motif que le crime est censé avoir été commis 
en Amérique et que le capitaine était étranger. Incompétence ratione 
personnes et ratione loci. 

S'il avait été Français les tribunaux auraient été compétents, 
d'après la loi de 1866, alors même que la victime fût étrangère. 

2« hypothèse, — Des faits commis dans les eaux territoriales d'une 
nation. 

Ici, le conflit s'élève entre deux fictions : la première, c'est que la 
mer territoriale est assimilée au territoire ; la seconde, c'est que le 
navire l'est lui-môme au territoire de la nation à laquelle il appartient. 
C'est ici qu'il importe de distinguer les navires de guerre et les 
navires de commerce. 

En ce qui concerne ceux-là^ les faits ayant été commis h bord dans 
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les eaux territoriales d'une autre nation, tout le monde reconnaît 
que la seule juridiction compétente est celle du pays auquel le navire 
appartient. La fiction d'exterritorialité s'applique ici dans toutes ses 
conséquences. C'est un principe universellement admis par le droit 
positif, et, en droit pur, je le crois fondé. Le navire de guerre porte, 
en effet, avec lui une portion de la puissance publique de l'État 
auquel il appartient. Presque au même titre qu'un ambassadeur ou 
c u'un agent diplomatique, il représente sa nation à Tétranger, et ce 
serait faire acte de puissance sur sa nation que de le soumettre en 
quoi que ce soit à la juridiction du pays où il se trouve. 

Cette fiction d'exterritorialité a d'ailleurs un double avantage : 
d'une part, elle exprime d'une façon précise une vérité qu'elle résume; 
puis, elle enracine au cœur du marin ce sentiment instinctif et néces- 
saire, que le navire c'est le pays. Cette idée entraîne les conséquences 
suivantes : 

!• Si le crime a été commis par un des hommes du bord, le com- 
mandant ne peut, sous aucun prétexte, livrer le marin de l'État à la 
justice du pays où le crime s'est accompli ; 

i* Il ne doit tolérer à son bord aucun acte de police ni de juri- 
diction; 

3<> Que décider si le coupable est un étranger et s'il appartient à 
la justice du pays dans les eaux duquel se trouve le navire? 

Ici, l'on admet que le commandant pourrait livrer le coupable à la 
justice du pays, mais sous deux réserves : l'une, que cette livraison 
soit spontanée, et, d'autre part, sous cette réserve que la nation à 
laquelle il livrerait le coupable fût une nation civilisée, lui présen- 
tant des garanties sérieuses d'une bonne justice. Ce dernier point de 
vue surtout devrait être pris en considération, si le coupable appar- 
tenait à une nation amie. 

Quant aiix navires de commerce, le droit des gens admet qu'en 
ce qui les concerne, la fiction d'exterritorialité n'est pas absolue* 
Voici les motifs de cette différence. Quand une nation est placée en 
face d'un navire de guerre, elle se heurte à une souveraineté, repré- 
sentée par des agents administratifs et militaires, en un mot, à une 
force armée. Elle doit donc la traiter comme la puissance qu'il 
représente effectivement. 

Le navire de commerce appartient bien à une nation, çnais il ne 
la représente pas. C'est un peu le particulier sur territoire étranger. 
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Il n'est pas absolument soumis aux lois du pays où il se trouve, mais, 
cependant, il ne peut en éluder toutes les lois. Cette situation mixte 
n'a pas donné lieu à moins de difficultés en droit international que 
la même situation en droit civil. 

Quelques auteurs, et entre autres un jurisconsulte américain, 
Wheaton, enseignent que le navire de commerce est exclusivement 
soumis à la juridiction territoriale, en s'appuyant sur l'identité qu'ils 
invoquent entre un navire de commerce et un simple particulier. 

La France, au contraire, soutient une opinion mixte. Elle distingue 
trois catégories d'infractions : 

1™ CATÉGORIE d'infractions. 

Infractions commises par nn homme de V équipage contre un autre 
homme de Véquipage et ne troublant pas la tranquillité du port, — 
La France prétend et fait respecter ce principe, que ces infractions 
ne sont pas justiciables de la nation dans les eaux de laquelle se 
trouve le navire. Je puis citer trois circonstances dans lesquelles 
cette'manière de voir s'est manifestée : 

En 1806, une rixe entre deux matelots américains avait eu lieu 
dans le port d'Anvers, alors français, à bord d'un navire américain, 
le Newton. La même année et dans les mêmes circonstances, un 
second, Américain, avait assassiné un matelot à Marseille. Les cou- 
pables furent réclamés par le consul américain, et l'affaire vint au 
Conseil d'État qui, le 20 novembre, rendit un arrêt qui peut se résu- 
mer ainsi : Le Conseil admettait dans ses considérants qu'un vais- 
seau neutre ne peut être considéré indéfiniment comme lieu neutre, 
et que, notamment, il est de plein droit soumis aux lois de police 
qui régissent le lieu où il est reçu. En second lieu, le Conseil admet- 
tait qu'à l'égard des délits commis, même à bord, sur des personnes 
étrangères à l'équipage, la loi française est applicable. En troisième 
lieu, le Conseil admettait qu'en ce qui concerne les hommes de 
l'équipage, il s'agit plutôt d'un acte de discipline intérieure, dans 
laquelle le pays riverain est désintéressé, tant que la tranquillité du 
port n'est pas compromise. En vertu de ces motifs, le Conseil d'État, 
constatant que des sujets américains étaient seuls intéressés, con- 
cluait qu'il y avait lieu d'accueillir la réclamation, et d'interdire aux 
tribunaux français la connaissance de ces deux affaires. 
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Môme solution en 1837, à bord d'un navire suédois, mouillé en 
Loire : un crime d'empoisonnement est commis par un matelot sur 
la personne d'un autre matelot. 

La Grèce a admis en termes exprès la solution du décret du Con- 
seil d'État, et voici en quels termes le ministre des affaires étran- 
gères indique, à ses consuls, les instructions à suivre : 

« La juridiction territoriale n'a pas lieu à l'égard des délits qui se 
c< commettent h bord entre hommes de l'équipage. Il s'agit ici de la 
« discipline du navire, et l'autorité locale ne doit intervenir que si 
« son secours est réclamé ou si la tranquillité du port est compro- 
« mise. » 

2e CATÉGORIE d'iNFBAGTIONS. 

Infractions commises à bord contre tout autre ou par tout autre 
qu'un homme de l'équipage, ou de nature à compromettre la sûreté 
intérieure du port. — La France admet alors la compétence de la 
juridiction locale. En effet, si l'un des intéressés est étranger, la 
nationalité du navire ne peut ni protéger l'un ni être opposée à la 
victime. L'auteur du crime ou celui qui en a été victime a droit à la 
protection de la nation dans les eaux de laquelle il se trouve. 

En second lieu, si le crime compromet la tranquillité intérieure du 
port, la nation ne peut tolérer des faits qui troublent chez elle l'ordre 
public. Ces principes sont appliqués par la jurisprudence, soit fran- 
çaise, soit internationale. 

!«' exemple. — Vn pilote français, en 1856, avait été l'objet d'actes 
de brutalité commis par le second d'un navire américain. Le consul 
américain de Marseille réclama le délinquant, et le procureur impé- 
rial en référa au gouvernement. Les ministres des affaires étrangères, 
de la justice et même le ministre des Étals-Unis n'eurent aucun 
doute sur la compétence des tribunaux français. — La compétence 
était fondée sur la nationalité de la victime. 

2« exemple. — Au Havre, en 1859, un second, Américain, avait 
tué à son bord un de ses matelots et blessé un autre. Les équipages 
américains s'étaient soulevés et avaient voulu appliquer au coupable 
la loi de Lynch. Celui-ci s'était remis entre les mains des autorités 
françaises. Traduit devant la Cour d'assises, le délinquant demanda 
à être renvoyé devant les autorités américaines. La Cour de cassation 
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admit la compétence de la Cour d'assises. Elle se fondait sur le 
principe de la territorialité des lois pénales, et paraissait admettre, 
d'une façon absolue, que le navire de commerce étant assimilé à un 
particulier devait être soumis aux lois pénales. 

En second lieu, la Cour invoquait cette circonstance, que l'émotion 
populaire produite par cet événement avait été telle que, pour faire 
cesser les divers incidents produits, et spécialement pour assurer la 
sécurité lors de l'enterrement de la victime, l'autorité locale avait 
dû intervenir avec énergie et organiser un service spécial. Le crime 
avait donc compromis la tranquillité au Havre. 

Enfin, 3« exemple. — Dans le port de Riga, en 1844, un matelot, 
à bord d'un bâtiment anglais, avait assassiné un autre homme de 
l'équipage. L'assassin fut saisi par les autorités russes, et la Russie 
ne voulut pas le juger sans en avoir référé à l'amirauté anglaise. La 
Russie proposait à l'Angleterre d'adopter la jurisprudence française 
et de lui livrer le coupable, parce que le crime n'avait pas troublé 
l'ordre public. Seulement la Russie demandait un engagement d'hon- 
neur, contenant lu promesse d'une juste réciprocité, si de pareils 
faits venaient à se passer dans les eaux anglaises. L'Angleterre 
refusa, pour conserver la juridiction absolue qu'elle prétend s'attri- 
buer dans ses eaux. 

3«» CATÉGORIE d'infractions. 

De9 infractions commises à terre. — Le principe est la compétence 
des autorités du lieu où le crime a été commis. 

Pour l'appliquer, il importe, cependant, de faire une distinction 
entre les navires de guerre et les bâtiments de commerce. 

En ce qui concerne les premiers, les autorités locales ont bien 
compétence pour réprimer les faits commis h terre même par l'équi- 
page; mais les convenances diplomatiques imposent aux autorités 
locales certaines précautions, notamment celle de prévenir les auto- 
rités diplomatiques et consulaires de la nation à laquelle appartien- 
nent les hommes de l'équipage. 

Dans le cas où un traitement excessif aurait été infligé aux délin- 
quants, la nation serait fondée à demander réparation. 

Exemple : Trois officiers anglais avaient été arrêtés à terre, au 
Brésil, pour des faits peu graves, mais, cependant, qu'une nation ne 
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peut autoriser sur son territoire. Ils avaient insulté une sentinelle 
brésilienne. 

L'Angleterre, sur ce seul fait, demanda réparation au gouverne- 
ment brésilien, d'abord, parce qu'ils avaient été arrêtés; puis, parce 
qu'ils avaient été relâchés ayant été reconnus se trouver en état 
d'ivresse. Les deux nations résolurent de s'en référer au jugement 
du roi des Belges, qui rendit, le 18 juin 1863, une sentence arbi- 
trale, dans laquelle il donnait raison au gouvernement brésilien, en 
se fondant d'abord sur ce qu'ils avaient commis un véritable délit, 
(la gravité du fait importe peu à la responsabilité), en indiquant, 
en second lieu, qu'ils avaient été traités avec humanité, et même 
relaxés sitôt leurs qualités constatées, et, enfin, qu'ils n'étaient pas 
en uniforme au moment où ils avaient été arrêtés. 

Il en serait, d'ailleurs, différemment si les délinquants pouvaient 
regagner leur bord; ils profiteraient alors du principe de l'exterrito- 
rialité. 

En ce qui concerne les navires de commerce, la règle est la même. 
Toutefois, elle sera appliquée d'une façon plus rigoureuse. Ainsi, 
outre que les mêmes précautions ne seront plus nécessaires, le refuge 
h bord ne les protégerait nullement contre les actes de poursuite 
tant que le navire reste dans les eaux territoriales. 

L'exécution de toutes ces règles est confiée aux consuls, à défaut 
d'agents diplomatiques. Leurs pouvoirs et leurs obligations sont 
réglés, pour la France, par une ordonnance du 29 octobre 1833, qui 
confère aux consuls une double mission : 

1«> Un droit de police sur les navires de commerce français dans 
tous les ports de leur circonscription où il ne se trouve pas de bâti- 
ments de l'État. Ce droit de police, dit l'ordonnance, doit se concilier 
avec celui qui appartient aux autorités locales et cette conciliation 
est laissée h la sagesse des consuls ; 

2® Les consuls ont pour mission de faire respecter les droits du 
pavillon. Lorsque des voies de fait ou dos crimes auront été commis 
à bord d'un navire français ou même dans le port par un homme de 
l'équipage contre un autre homme de l'équipage, le consul devra 
réclamer contre toute tentative des autorités locales pour connaître 
du crime ou du délit, à moins que ce crime ou délit n'ait troublé la 
tranquillité du port. 

Les consuls devront baser leurs réclamations soit sur les conven- 
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tions qui peuvent exister à cet égard, soit sur le principe de récipro- 
cité inscrit au décret du 20 novembre 1806. 

De plus, ils doivent veiller à ce que les délinquants français soient 
jugés et traités avec humanité. 



TITRE II. 

DE Iii GUERRE MARITIME ET DES EFFETS DE LA GUERRE 
ENTRE LES BELLIGÉRANTS. 



GHAPriRB 1"'. — Da droit de la guerre quant à la propriété privée de 

l'ennemi. 
Ghapitbb II. — De la course. 

La guerre est une nécessité sociale basée sur l'indépendance des 
nations les unes h l'égard des autres et l'absence de tout pouvoir 
supérieur appelé h juger leurs différends. 

Sans vouloir entrer dans des détails qui nous semblent étrangers 
à notre sujet tout spécial, nous poserons simplement la règle sui- 
vante : 

La guerre est régulière à l'égard des parties belligérantes après la 
déclaration ofQcielle ; elle ne peut être opposée aux nations étran- 
gères, quant aux obligations qu'elle entraîne pour elles, qu'après la 
notification qui leur en est faite. 

Ces principes admis, nous examinerons dans le présent titre les 
conditions spéciales de la guerre maritime quant aux belligérants. 

Entre les belligérants, outre les questions communes à toute 
guerre, il s'en présente en droit maritime deux considérables et con- 
nexes qui feront l'objet des deux chapitres suivants. 

CHAPITRE PREMIER 

Dn droit de la gaerre quant à la propriété privée 
de renneml. 

§ !«'. — De la question quant au droit international naturel. 
Cette question se pose en ces termes : la propriété privée doit-elle 
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être inviolable en temps de guerre maritime, c'est-à-dire les navires 
de guerre appartenant à l'une des nations belligérantes ont-ils le 
droit de capturer les vaisseaux et la cargaison qui appartiennent à la 
nation ennemie ? 

Cette question est fort controversée et nous trouvons deux grands 
systèmes : 

1» système. — Il a été universellement admis jusqu'en 1789, 
notamment par Grotius et Vattel, et cette première opinion domine 
parmi les jurisconsultes modernes qui ont traité du droit des gens. 

Il enseigne que la propriété maritime n'est pas inviolable. 

Ce qui fait la difficulté, c'est que l'on admet d'une façon à peu près 
complète le respect à peu près complet de la propriété privée dans la 
guerre territoriale. 

Ce respect est basé sur cette idée fort juste que la guerre est une 
relation d'État à État. 

Mais, disent ces auteurs, il en est autrement en temps de guerre 
maritime, et leurs arguments sont les suivants : 

!•' argument. — Sur terre, dit-on, comme sur mer, le but légitime 
de la guerre est de forcer l'ennemi à la paix en l'y contraignant par 
la victoire. Sur terre, on peut organiser la prise de possession d'une 
ville, d'une province ou d'un État : ainsi on aura le droit d'y saisir 
les revenus publics qui appartiennent à la- nation, on pourra mémo 
lever des contributions extraordinaires, on organisera donc ainsi 
une sorte de saisie collective et générale, compatible cependant avec 
le respect de la propriété des particuliers. 

Sur mer, il n*en est pas ainsi. Il n'y a ni saisie, ni réquisition, ni 
conquêtes possibles, si elles ne s'exercent pas sur les navires de 
commerce. Il faut, cependant, que l'on arrive à nuire effectivement à 
l'ennemi, sinon la guerre n'atteint pas le but qu'elle se propose. 
Pour réaliser ce but, il faudra saisir ses marchandises, ses ressources, 
ses richesses. 

2« argument. — Les prises faites sur terre doivent être proscrites 
parce qu'elles constituent, la plupart du temps, des actes sans utilité 
sérieuse pour celui qui les accomplit : ainsi, pour les immeubles, on 
ne peut que les détruire ; des meubles, on ne peut tirer grand profit. 
Quant aux choses précieuses, le droit de prise serait illusoire parce 
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qu'elles sont toujours cachées; par conséquent, la prise à terre est le 
mal commis pour le mal. Au contraire, les prises faites sur les 
navires marchands constituent des cargaisons qu'il est facile de 
vendre. 

3* argument. — Sur terre, dit-on, ce qui serait pris, ce seraient les 
objets nécessaires soit à l'entretien, soit à la nourriture, soit aux 
divers usages des habitants. Cest leur causer un préjudice empreint 
d'un caractère d'inhumanité. Au contraire, les marchandises captu- 
rées sur mer sont presque toujours des objets de spéculation, jamais 
des objets de première nécessité. Ce sont les éléments du commerce 
et de la richesse des particuliers ; cela est si vrai que le commerce 
les abandonne à tous les hasards de la mer. La rencontre d'un navire 
de guerre n'est qu'une mauvaise chance de plus à courir. 

4* argument. — Les prises sur terre arriveraient facilement à un 
but contraire à celui que se proposent les belligérants : d'abord elles 
ont l'inconvénient d'exaspérer les pays ravagés contre le vainqueur; 
puis, par une sorte de contradiction singulière, elles n'infligent 
aucune souffrance au reste du pays qui n'est pas encore occupé par 
l'ennemi; de sorte que vous ne frappez pas ainsi le reste de la nation 
qui se défend encore, et ce n'est pas un moyen de l'amener à faire 
la paix. 

Au contraire, les prises maritimes, si elles lèsent l'intérêt parti- 
culier, lèsent beaucoup plus l'intérêt général ; si elles prennent un 
caractère de fréquence, elles constitueront un moyen de coercition 
pour la nation contre laquelle elles s'exercent. 

5« argument. — En ne respectant pas sur terre la propriété privée, 
on aboutit en fait à un véritable vol. Il est impossible, dit-on, de 
régulariser de semblables déprédations. Au contraire, la capture 
maritime peut s'exercer sans aucune de ces duretés. Le navire de 
guerre, en effet, somme le navire de commerce de se rendre. Celui-ci 
ne peut songer à la résistance. Le capteur conduit pacifiquement sa 
prise devant le tribunal régulier, qui statue sur sa validité. 

6« argument. — Si, dit-on, vous supprimez les prises maritimes, 
les guerres maritimes pourront s'éterniser, les deux nations n'ont 
qu'à rester chez elles et à ne pas quitter leurs ports, il n'y a pas de 
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raison que la guerre finisse. II vaut mieux une solution ruineuse 
peut-^tre, meurtrière même, mais définitive. 

7« argument. — Enfin, dit-on, la marine marchande est, soit dans 
son personnel, soit dans son matériel, un moyen de puissance navale 
toujours prêt à venir en aide à l'État belligérant dont elle relève. 
Elle ne refusera ni ses navires, ni ses hommes et, à première réqui- 
sition, elle se transformera en adversaire des belligérants. A ce 
point de vue, elle tombe directement sous ses coups, car, incontesta- 
blement, une nation a le droit d'affaiblir par tous les moyens les 
forces militaires de ses adversaires. C'est là le but de la guerre. 

Pour moi, je ne partage pas cette opinion et, avec un deuxième 
système^ j'admets l'inviolabilité de la propriété privée sur mer. Voici 
mes moyens : 

1* Il s'agit au fond d'un point de droit, c'est-à-dire de règles qui 
ne peuvent dépendre du théâtre de la guerre. Ce qui est vrai de la 
guerre terrestre doit l'être de la guerre maritime. Cet aperçu, tout au 
moins, réduit les adversaires au rôle de demandeur et c'est à eux 
d'établir la différence qu'ils prétendent exister entre les deux sortes 
de guerres. 

â'^ 11 est possible que les prises maritimes soient à la fois moins 
dures pour la nation qui les supporte et plus faciles à entourer d'une 
sorte de régularité. C'est même là ce qui explique pourquoi les 
nations civilisées, en rejetant le système des prises sur terre, l'ont 
admis sur mer. Mais ce ne sont là que de simples circonstances atté- 
nuantes. 

3** Il en résulte qu'il y a moins d'inconvénients sur mer que sur 
terre, mais il ne s'ensuit pas que ce qui est injuste ici soit juste là. 

4*» On objecte la facilité des transformations des navires mar- 
chands en navires de guerre ; d'abord est-ce bien exact? Pendant la 
dernière guerre de Chine, le Château-Yquem,^ armé en croiseur, a, 
je crois, rendu peu de services; il a surtout coûté très cher. Puis, il 
serait toujours temps d'exercer le droit de prise au moment où cette 
transformation serait^ accomplie, de même que Ton n'observe plus, 
à l'égard des neutres, les lois de la neutralité, quand ils en sortent. 
Enfin, à supposer même cette idée juste, cela expliquerait la confis- 
cation du navire, mais non celle de la cargaison. 

S* Les nations civilisées ont aboli la course, il n'est pas un seul 
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des arguments invoqués en faveur de la capture par les navires de 
guerre qui ne puisse être invoqué en faveur de la course. Il y a donc 
là une réforme à accomplir. 

6« On prétend que le droit de capturer la propriété privée est 
indispensable dans la guerre maritime. Le but de la guerre est de 
nuire à l'ennemi. Sur mer, c'est le seul moyen efficace. D'abord on 
peut répondre qu'en fait la guerre maritime peut aboutir, comme la 
guerre sur terre, à des désastres assez considérables pour décider à 
la paix. Puis on a sans doute le droit de nuire à l'ennemi, mais il 
est de principe certain que Ton n'a pas le droit de nuire à l'ennemi 
par tous les moyens possibles. C'est ainsi que toute nation proscrit 
le système des otages, des actes de violence commis contre les par- 
ticuliers. Il y a donc à examiner si ce moyen, dont on préconise 
l'usage, est légitime. Je pense, pour moi, qu'il ne l'est pas. 

La guerre est, en effet, une relation d'État à État. Les individus 
dans une société ne sont pas personnellement responsables des actes 
de l'État auquel ils appartiennent. L'État a une existence juridique 
différente de celle des citoyens qui le composent. 

C'est ainsi que l'on peut dire que, dans une société anonyme, la 
société, être moral, est distincte de la personne des associés. Cette 
idée était déjà appliquée en droit romain. 

« Quod débet unhersitas^ singuli nondebent », disait Ulpien. 

Il résulte de cette idée que les belligérants peuvent exercer tous 
actes de destruction ou de capture sur ceux qui représentent l'État 
qu'ils combattent. Mais ces actes doivent s'arrêter en face des choses 
appartenant à des particuliers et n'ayant aucun rapport direct avec 
les opérations militaires. 

Le belligérant donc ne peut invoquer pour la capture que le pré- 
judice indirect qu'il cause à l'État en lésant les particuliers. Or il 
n'est pas permis de causer directement un préjudice à un innocent 
pour nuire à celui qu'on veut atteindre. 

D'ailleurs, pour forcer l'ennemi à la paix en entravant ses commu- 
nications par mer, le belligérant a un moyen légal que nous étudie* 
rons bientôt : le blocus, qui n'intéresse actuellement que les neutres, 
mais qui deviendrait applicable aux ennemis lorsque le principe de 
l'inviolabilité de la propriété ennemie, sous pavillon ennemi, sera 
consacré par le droit international ; et le jour où ce principe sera re- 
connu parles nations n'est peut-être pas très éloigné de nous : défendu 
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par ritalie en 1868 et par l'Autriche en 1866, il a été appliqué par 
la Prusse en 1870 dans sa guerre contre la France. L'article 211 du 
Code maritime italien de 1868 déclare que la capture des navires 
marchands d'un État ennemi par les navires de guerre, sera abolie à 
l'égard des États qui adopteront le môme traitement à l'égard de la 
marine marchande italienne, et l'article 212 en permet la confisca- 
tion pour rupture de blocus. Voyez également le traité italo-améri- 
cain du 26 février 1871. 

§ 2. — Droit positif intemational. 

A cet égard, la question n'est pas douteuse. 

L'inviolabilité de la propriété privée n'est pas admise dans la 
guerre maritime. 

1» Avant la période contemporaine, la législation de tous les 
peuples est unanime à admettre la course, et la course est la néga- 
tion même du principe de la propriété inviolable. 

Seul un traité entre la Prusse et les États-Unis (10 septembre 1788) 
avait admis l'inviolabilité de la propriété sur mer; 

2® En 1792, un député breton présenta un projet de loi dans le 
même but. Ce projet n'aboutit pas. 

Dans les temps qui suivirent, l'opinion de Napoléon était favorable 
au principe de l'inviolabilité ; mais dans ses actes, il appliqua les 
principes contraires à sa conviction. Loin de reconnaître le droit des 
belligérants, il viola même la propriété des neutres; 

3® En 1823, la France, dans sa guerre contre l'Espagne, annonça 
qu'elle renonçait à faire des armements en course. Les États-Unis 
profitèrent, à cette époque, de cette déclaration pour engager avec 
l'Angleterre et la Russie des négociations qui pussent arriver k ce 
résultat. Ces négociations ne purent aboutir; 

4** En 1886, le traité de Paris abrogea la course, mais seulement 
la course, et il resta entendu qu'on accordait aux navires de l'État 
ce qu'on refusait aux corsaires. 

A cette règle il existe cependant une restriction admise par un 
usage immémorial. Elle concerne les bateaux et équipages qui se 
livrent à la pêche côtière. La France pratique cette tolérance depuis 
les temps les plus reculés. L'édit de l'Amirauté de 1843 portait que 
« l'amiral peut en temps de guerre accorder trêve pécheresse h l'en^ 
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nenii et à ses sujets, si tant est que les ennemis la veulent accorder 
en semblable aux Français ». 

Cette restriction a été observée entre l'Angleterre et la France 
d'une façon presque absolue, même pendant les guerres de l'Empire. 
C'est que la pèche côtière ayant lieu dans la mer territoriale, s'opère 
sous la protection de la nation riveraine. 

En droit, d'ailleurs, cette restriction se justifie par deux motifs : 

1® Les navires de cette sorte ne peuvent jamais se transformer en 
vaisseaux de guerre ; 

2° La poche côtière est un gagne-pain pour ceux qui s'y livrent et 
ne peut être taxée de trafic ou de spéculation. 



CHAPITRE IL 
De la course. 



I l«f. — Droit natureL 

La course peut être définie : la guerre que peuvent faire aux bâti- 
ments marchands de l'ennemi les navires privés de l'État belligérant, 
navires armés en guerre par des particuliers, mais agissant au nom 
et sous l'autorité du gouvernement qui leur délivre des lettres 
patentes à cet effet. 

A rheure actuelle, la question de savoir si la course doit être 
reconnue par le droit des gens est discutée par les auteurs, bien 
entendu par ceux qui admettent le principe de l'inviolabilité sur 
mer. 

Voici comment MM. Ortolan et Hautefeuille défendent la course. 

1" inoyen, — • A ne consulter que la loi naturelle, il semble que 
deux nations en guerre ont le droit d'avoir recours à tous les moyens 
qui constituent la légitime défense. Ainsi, sur terre, on admet à la 
défense du territoire non seulement les forces régulières de l'État, 
mais aussi les compagnies franches autorisées par le pays envahi. 

2« moyen. -— La course est légitime du moment que l'on admet la 
capture sur mer. Le corsaire a l'investiture du gouvernement de la 
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nation à laquelle il appartient, puis les nations civilisées admettent 
à cet égard des garanties nombreuses, telles que la commission ou 
lettre de marque, le cautionnement, et enfin le tribunal des prises, 
pour statuer sur la régularité de la capture. 

3* nwyen. — L'abolition de la course n'est favorable qu'à l'An- 
gleterre. Celle-ci, en effet, jouit sur mer d'une prépondérance h 
laquelle il faut chercher des contrepoids, si l'on veut maintenir le 
principe de la liberté des mers. Obligée de diviser ses forces pour 
protéger ses navires marchands contre l'audace des corsaires, elle 
ne pourra consacrer toute sa flotte à la destruction de la marine de 
son adversaire. 

Pour ceux qui admettent l'inviolabilité de la propriété privée sur 
mer, la question est tranchée par les arguments déjà fournis. Puisque 
le droit de capture n'existe même pas pour l'État, à plus forte raison 
le refuse-t-on aux particuliers. Mais il faut justifier le moyen terme 
adopté par la diplomatie contemporaine. Cette justification peut s'ap- 
puyer sur deux moyens : d'abord le droit de la guerre ne légitime 
pas tous les moyens de défense. L'usage des corps francs que l'on 
invoque ne peut être justifié que dans le cas d'une nécessité absolue : 
la défense même du territoire. Leur abolition d'ailleurs, est inscrite 
en tête de notre loi de 1872 sur l'organisation militaire. 

Mais à supposer même licite l'usage des corps francs, il n'y a pas 
analogie entre ces deux situations : 

Sur terre, on peut surveiller les corps francs, ils se rattachent en 
effet à un corps d'armée. Sur mer, au contraire, la surveillance des 
corsaires est impossible. La nation qui délivre des lettres de marque 
n'emploie pas sa marine à en surveiller l'usage. 

En second lieu, la course a toujours été la source d'abus considé- 
rables, les navires de guerre en eflet ne font de la capture qu'une 
opération secondaire, ce n'est pas dans ce but qu'ils parcourent les 
mers; au contraire, le corsaire agit dans un but de spéculation. C'est 
cette spéculation qui a été trouvée condamnable dans son principe, 
parce qu'elle pouvait ne pas s'inspirer de Tamour de la patrie, dans 
ses résultats, à cause du défaut de surveillance. 

On comprend donc qu'il y ait là deux abus. On a supprimé le plus 
grave. 
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12. — Droit positif. 

La course a été considérée, tant par les États que par les publi- 
cistes, comme une institution non contestée jusqu'en 1815. 

A partir de cette époque, un mouvement puissant d'opinion se 
forma contre elle, tant en France qu'en Angleterre, c*est-à-dire chez 
les deux puissances les plus intéressées. 

En 1823, la France en guerre avec TEspagne avait déclaré y 
renoncer. 

En 1854, lors de la guerre de Crimée, l'Angleterre et la France 
s'engagèrent par une convention à ne pas armer de corsaires. (Décla- 
ration du 29 mars 1854.) Conformément à cette déclaration, les 
instructions aux commandants de navires de guerre autorisaient seu- 
lement ceux-ci à courir sus aux navires de commerce russes. 

Lors de la réunion du Congrès de Paris, à la séance du 8 avril 
1856, le plénipotentiaire français, en tête des réformes accomplies 
sur le terrain du droit maritime international, proposa l'abolition de 
la course. Deux puissances y adhérèrent immédiatement : l'Angle- 
terre et la Prusse. Les autres représentants acceptèrent ad référen- 
dum, et trois États seulement refusèrent leur adhésion : les États- 
Unis, l'Espagne et le Mexique. 

Le traité de Paris portait que ses stipulations ne seraient obliga- 
toires que pour les puissances signataires, aussi les corsaires appar- 
tenant aux puissances non adhérentes ne sont-ils pas considérés 
comme pirates. 

Pour les autres, la course au moyen des lettres de marque est et 
demeure abolie. 
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TITRE III. 

DBS EFFETS M LA «UERRË MARITIME RBLATIYEMEHT 
AUX PUISSANCES NEUTM». 



Chapitre I". ^ Généralités. 

Chapitre II. — Application des principes de la neutralité. 

Section I". De la propriété de Tundcs bcUig'IranIs 

transportée par on navire neutre. 
Section II. De la propriété neutre à bord d*un 
navire ennemi. 
Chapitre III. — Limitation des droits des neutres. 

Section I'«. De la contrebande de guerre. 
Section If. Du blocus. 

CHAPITRE PREMIER. 
Généralités. 

i*^ point. — Définition et fondement de la neutralité. — La neu- 
tralité peut être définie ! un état qui consiste dans une inaction 
entière relativement à la guerre et dans une impartialité exacte et 
parfaite à l'égard des belligérants, autant que celte impartialité a 
rapport k cette guerre et aux moyens directs et immédiats de la 
faire. 

Le droit pour le» nations de conserver la neutralité est incontes- 
table, soit au point de vue du droit positif, soit au point de vue du 
droit naturel. 

Au point de vue du droit positif, il repose sur un usage constant, 
et est consacré par tous les traités qui concernent la neutralité. 

Cette faculté est aussi reconnue par le droit naturel. Elle repose, 
en effet, sur le principe de l'indépendance des nations vis-à-vis les 
unes des autres. 

2« point. — Devoirs des neutres. — La neutralité impose des obli- 
gations qui ont pour caractère commun d'être purement négatives^ 
c'est-à-dire de consister dans des actes de pure abstention ; mais ces 
obligations n'en sont pas moins certaines. 
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Ces devoirs peuvent se ramener à deux grandes catégories : 

1® Le neutre doit s'abstenir absolument de tout acte d'hostilité, et, 
en conséquence, il ne pourra prendre aucune part directe ou indi- 
recte au fait de la guerre, ni môme souffrir un acte commis relative- 
ment à lui, qui puisse faire servir ses ressources au profit des uns 
contre les autres : ainsi, il ne pourra jamais accorder à l'un des bel- 
ligérants le droit de passage sur son territoire. Le neutre qui le tolère 
devient ipso facto belligérant lui-même, car il peut, par ce fait, nuire 
essentiellement à l'autre belligérant, en découvrant la partie de ses 
frontières que ce dernier pouvait regarder comme inexpugnables, 
parce qu'elle était couverte par le territoire inviolable d'un peuple 
neutre. 

On s'est demandé, à cet égard, s'il y a violation de la neutralité 
dans le passage des navires de guerre entre les rives d'un détroit 
dont les deux bords appartiendraient à la même nation, quand elle 
pourrait couvrir le passage du feu de ses canons. 

L'opinion généralement admise est qu'il n'y a pas là violation de 
neutralité, car en tant que le détroit ne sert qu'au passage, il appar- 
tient à la mer libre. Toutefois, la nation riveraine pourrait interdire 
tout acte d'hostilité dans le détroit (par exemple : établissement de 
croisière, d'embuscade, etc.), car ce n'est qu'en tant que passage 
qu'il est considéré comme étant la propriété universelle. 

C'est au nom du même principe, que nous déclarerons que le 
neutre peut donner asile dans ses ports aux navires des belligérants, 
mais en leur interdisant tout acte d'hostilité. Toute prise faite dans 
ces conditions devrait être déclarée illégale, et le gouvernement neu- 
tre aurait le droit, si les objets capturés se trouvent dans les lieux 
soumis à son empire, de les faire relâcher, et, dans le cas contraire, 
de réclamer la nullité de la prise auprès du belligérant capteur. 

L'asile ne pouvant, en aucun cas, servir de moyen pour opérer un 
acte de guerre, le ueutre doit empêcher tout belligérant de mettre à 
la voile avant l'expiration d'un délai de 24 heures au moins après 
le départ d'un bâtiment ennemi ou même neutre, pour ce dernier, à 
cause du droit de visité dont nous parlerons quand nous traiterons 
de la contrebande de guerre. 

Ajoutons qu'au point de vue du droit d'asile, tous les traités 
reconnaissent que les prises sont soumises au même régime que les 
navires des belligérants. 
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2® La nation doit conserver une impartialité absolue dans les 
faits qui ont un rapport même indirect avec les hostilités. La nation 
neutre ne sort pas de son rôle en donnant asile dans ses ports aux 
navires des belligérants, mais elle ne pourrait refuser rentrée h l'un 
et l'accorder à l'autre. Toujours au même point de vue, elle ne sort 
pas des devoirs de la neutralité en fournissant aux navires réfugiés 
dans ses ports les secours indispensables. Généralement, d'ailleurs, 
au début de chaque guerre, les grandes puissances maritimes font 
une déclaration de neutralité dans laquelle elles indiquent leur ligne 
de conduite à cet égard, vis-à-vis des belligérants. {Foreign Enlis- 
tment act^ etc.) Par exemple : interdiction aux navires belligérants 
d'embarquer des articles propres à aider aux opérations navales, 
limitation de l'embarquement du charbon aux quantités nécessaires 
pour gagner le port le plus proche qui ne soit le théâtre d'aucune 
hostilité, réparations et ravitaillement strictement nécessaires pour 
gagner ledit port. 

3« poiîit. — Droits des neutres. — Les neutres ont le droit général 
de ne pas souffrir directement ^ par le fait des belligérants, des con- 
séquences de la guerre dans laquelle ils ne sont pas engagés. 

Je dis directement et par le fait, car la guerre a des inconvénients 
indirects pour les neutres, contre lesquels ils ne peuvent être pro- 
tégés. 

Ce droit général entraîne deux conséquences : 

D'abord, l'obligation pour les belligérants, de respecter l'inviola- 
bilité du territoire neutre, ensuite, le droit pour le neutre, de con- 
server la pleine et entière liberté pour son commerce, d'abord avec 
les autres neutres et même avec les belligérants. 

Nous verrons, toutefois, quand nous étudierons les règles du blo- 
cus, et celles qui vont suivre, que ce dernier principe donne nais- 
sance aux plus graves difficultés. 

C'est au nom des droits de la neutralité que nous condamnerons 
comme attentatoire au principe de l'indépendance des nations la 
pratique connue sous le nom d'angarie. L'angarie est le fait d'une 
puissance belligérante qui, sous prétexte de nécessité, force, par 
réquisition, le navire neutre admis dans ses ports à coopérer à l'exé- 
cution de ses desseins hostiles : transport de troupes, etc. 
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CHAPITRE IL 
Application des principes 46 la nentralité. 

Nous venons de voir que le neutre devant s'abstenir de toute ingé- 
rence entre les belligérants a le droit réciproque de ne pas souffrir 
directement dos conséquences de la guerre. 

Nous examinerons l'application de cette r^gle dans les trois hypo- 
th^ses qui peuvent se présenter : 

1» Un navire, appartenant h une nation neutre, transporte de la 
marchandise appartenant à une nation également neutre, neutre sur 
neutre. 

2® Un navire neutre transporte de la marchandise appartenant h 
Tune des nations belligérantes. 

3*^ Un navire, appartenant h l'une des nations belligérantes, trans- 
porte de la marchandise appartenant à une nation neutre. 

La première hypothèse ne présente pas de difficulté. La marchan- 
dise neutre doit alors être respectée. Le belligérant n'y peut pré- 
tendre il aucun titre, sauf dans le cas où elle constituerait de la 
contrebande de guerre, destinée à l'un des belligérants. Il y aurait 
alors violation de neutralité évidente, et nous tombons dans le cas 
général que nous étudierons plus loin. 

Il nous reste à examiner les deux autres hypothèses : 

De la propriété de l'un des belligérants transportée par le navire 
neutre et de la propriété neutre h bord d'un navire ennemi. 

SECTION I. 

DR LA PnOPRTftTÉ DE l'uX DES BELLIGÉRANTS TRANSPORTÉE 
PAR NAVIRE NEUTRE. 

Un navire de commerce neutre porte à son bord des marchandises 
appartenant à Tune des nations en guerre. Les marchandises sont- 
elles saisissables ? 

i l*^ — Droit naturel. 
Au point de vue du droit naturel et entre les auteurs, la question 
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est aujourd'hui résolue. Elle a cependant été discutée h diverses 
époques. 
Pour justifier le droit de capture on invoquait divers arguments : 

1<» D'abord, puisqu'il est nécessaire pour les besoins de la guerre 
de saisir la marchandise ennemie, peu importe l'endroit où elle se 
trouve. Le capteur, ayant le seul but de causer à la nation proprié- 
taire de la cargaison un préjudice qui l'oblige à faire la paix par 
sa fréquence môme, obtiendra tout aussi bien ce résultat en saisis- 
sant la marchandise ennemie à bord du navire neutre. 

i^ Le navire neutre n'est ici que le mandataire du belligérant. 
Étant en guerre avec le belligérant, j'ai le droit d'exécuter contre le 
mandataire les actes que je pourrais accomplir contre le mandant. 

3^ Le neutre est désintéressé, puisqu'on saisissant la cargaison, 
on épargne le navire. Bien mieux, ce système lui profitera, car il 
pourra se livrer au commerce interdit au belligérant. 

£n dépit de ces arguments, je pense qu'il faut admettre le système 
contraire d'après lequel le pavillon couvre la marchandise, pour les 
raisons suivantes : 

i^ Le navire, même de commerce, est assimilé au territoire de la 
nation dont il porte le pavillon. Or il est contraire au droit des 
neutres d'exercer, sur leur territoire, tout acte de souveraineté; il 
n'y en a pas de plus grave que le droit de prise. 

2» Le neutre conserve l'intégrité de ses droits malgré l'existence 
d'une guerre à laquelle il ne prend pas part. Par suite, il ne doit 
pas perdre le droit de faire le commerce avec l'une ou l'autre des 
deux nations belligérantes. Le commerce, d'ailleurs, ne déroge en rien 
aux obligations purement négatives du neutre. Ce n'est point un 
acte d'hostilité ni un acte par lequel le neutre favorise l'un ou l'autre 
des adversaires. 

Partant de cette idée, la saisie des marchandises ennemies est 
incompatible avec la liberté des opérations commerciales. Le neutre, 
en effet, ne pourra plus commercer avec le belligérant, si la pro- 
priété n'est pas h l'abri de la capture. 

3» Il est vrai que le droit de capture, ainsi entendu, est préjudi- 
ciable à la nation belligérante; mais le principe de la neutralité 
disparaîtrait, si, à raison du préjudice que l'on peut causer h 
l'ennemi, on était autorisé à en causer aux neutres. La violation 
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d'un territoire neutre peut être utile aux belligérants. Elle n'en est 
pas pour cela licite. 

I 2. — Droit positif. 

I. — Période antérieure à Tépoque oontemporaine. 

A. -^ Syslëme du Consulat de la mer. 

Le Consulat de la mer est une compilation rédigée soit à Marseille, 
soit à Barcelone vers le XIV« siècle. Celle compilation atteste les 
usages pratiqués par les nations maritimes riveraines de la Méditer- 
ranée. C'est donc une sorte de code international. 

Le Consulat de la mer déclare que, si le navire est ami et si la 
marchandise est ennemie, on applique la règle que le pavillon ami 
ne couvre pas la marchandise ennemie. 

B. — Lois intérieures des États. 

1» France, — Au XVI« siècle, l'édit de 1554 autorise la confisca- 
tion des marchandises ennemies à bord du neutre et même la cap- 
ture du navire. Les premiers édits du XVII« siècle revinrent à la 
théorie pure et simple du Consulat de la mer : confiscation seulement 
des marchandises; mais la grande ordonnance de la marine, d'août 
1681, reproduisit les termes de l'édit de 1554 : « Tout navire qui se 
trouvera chargé d'effets appartenant à nos ennemis sera de bonne 
prise. » 

Cette disposition, fort dure, souleva, à cette époque, de vives 
observations. Elle fut néanmoins pratiquée sous Louis XIV. 

Pendant la guerre de la succession d'Espagne, la France appliqua 
la môme doclrine. Un règlement de 1704 décidait qu'il fallait déclarer 
de bonne prise tous les objets, toutes les denrées, tous les produits 
du sol ou de l'industrie de l'ennemi, quelque fût le navire sur lequel 
ils fussent chargés, quel qu'en fût le propriétaire. Ce n'est pas à 
raison de sa propriété qu'on confisque la marchandise, c'est à raison 
de son origine (Extension de l'ordonnance de 1681). Le fait donc 
d'appartenir à des neutres n'était même pas pour les objets de cette 
nature une garantie suffisante. L'article 6 du règlement autorisait 
la prise si les marchandises étaient du cru ou de fabrique des enne- 
mis de Sa Majesté. 
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Le XVni« siècle réagit contre cette tendance. L'ordonnance de 1744 
déclare que le navire neutre ne sera plus confisquable par cela seul 
qu'il portera de la marchandise ennemie. On revient au système qui 
distingue entre le navire et la cargaison. 

L'ordonnance de 1778 va plus loin et reconnaît le principe de 
navire libre^ marchandise libre. L'article !«' de ce règlement portait 
que les navires libres et leur cargaison devaient être respectés si ce 
n'est dans deux cas : 

1«» S'ils portaient des secours à des places bloquées, investies ou 
assiégées. Il y a alors violation de neutralité; 

2» Si ces vaisseaux portaient des armes de guerre ou des muni- 
tions destinées à l'ennemi. 

2® Espagne, — L'Espagne est, avec la France, le seul pays qui ail 
légiféré sur cette matière. Aux XVIP et XVIII* siècles elle a toujours 
suivi les mêmes errements que la France. Ainsi l'ordonnance de 171 8 
reproduit l'ordonnance si dure de 1704, Celle, au contraire, du 
1*' juillet 1779 adopte les principes de l'ordonnance française 
de 1778. 

3« Angleterre, — L'Angleterre n'a jamais eu de lois écrites h cet 
égard. En droit, elle prétendait n'en avoir pas besoin, car elle avait 
la prétention de se conformer à la loi maritime internationale, com- 
mune et coutumière positive, loi qui résultait, disait-elle, de l'équité 
naturelle et d'usages immémoriaux. 

En fait, elle avait l'avantage de n'être liée par aucune disposition 
qu'on pût. invoquer contre elle, car rien de plus vague que ce qui se 
fonde sur l'équité et la coutume. 

L'Angleterre, en outre, publiait, au commencement de chaque 
guerre, des instructions pour ses commandants et ses corsaires. Elle 
y indiquait la ligne de conduite qu'elle entendait suivre à l'égard du 
commerce des neutres. 

C. — Trail(58 et négociations diplomatiques. 

Jusqu'en 1778 le principe de l'inviolabilité n'a pas été admis par 
les lois particulières de chaque État. Les droits de la neutralité étaient 
pourtant proclamés par tous les traités de la matière. On peut don- 
ner trois motifs de cette contradiction : 



Hê ÉLÉMENTS DR DROIT MARITIME IMTRRKATrONAL 

40 Quand un traité dérogeait à Texlension du droit de prifte, cette 
dérogation n'avait effet qu'entre les parties contractantes et la loi 
intérieure de l'État restait entière à l'égard des autres nations j 

2<> Les traités étaient, en outre, très fréquemment violés, d'abord 
parce qu'ils n'étaient pas placés sous la protection du concert euro* 
péen, puis, la guerre éclatant souvent entre les pays unis par un 
traité, on soutenait que toute convention se trouvait rompue ipêo 
facto; 

3« On y dérogeait souvent pour cause ou sous prétexte de repré- 
sailles. Il y a représailles dans le cas suivant : Soit la France et 
l'Angleterre en guerre. Cette dernière saisit les marchandises fran- 
çaises sous pavillon américain. L'Amérique laisse faire sans s'y 
opposer; la France saisit à son tour, par représailles, les marchan- 
dises anglaises sous m^me pavillon. 

Traitée et négociations pendant le X Vlh siècle. -^ Tous stipulaient 
la règle : navire libre, marchandise libre. Traités entre la France et 
la Corse (1615); entre la France et l'Angleterre (1677); entre la 
Grande-Bretagne et la Hollande (1674-1689); entre la France et la 
Hollande (1699). 

XYIII* siècle. — Les premiers traités du XYIII* siècle consacrent 
aussi les droits de la neutralité, notamment le traité d'Utrecht. Ils 
furent exécutés tant bien que mal jusqu'il la guerre d'Amérique, 

A ce moment l'Angleterre, qui était pourtant tenue vis-H-vi^ de la 
Hollande par les traités de 1674 et 1689, prétendit que la Républi- 
que des Provinces-Unies, en conservant la neutralité et en abandon- 
nant une alliance effective, renonçait aux bénéfices des traités anté- 
rieurs et, en conséquence, les navires de guerre et les corsaires 
anglais étaient autorisés à saisir et à détenir tous navires apparte- 
nant aux États-Généraux ayant h bord quelques effets appartenant 
aux ennemis de Sa Majesté. 

A fortiori TAngleterre étendait cette règle aux autres nations 
neutres avec lesquelles elle n'était pas tenue par un traité, et cela au 
moment où la France proclamait le respect des droits des neutres- 
Cette attitude détermina la première ligue des neutres. L'impératrice 
de Russie prit l'initiative de la déclaration suivante : 

1» Tous les navires n(3Utres pourront naviguer librement de port 
à port et sur les côtes des nations en guerre. 
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2"* Les luarchandiseB appartenant aux sujets des nations belligé-* 
rantes seront libres sous pavillon neutre. 

3« Il sera fait exception pour les marchandises qui constituent la 
contrebande de guerre. 

Le Gouvernement anglais refusa d'adhérer h cette déclaration; la 
France apporta sa plus complète adhésion k ce système, dont l'exécu-' 
tion fut maintenue par elle avec exactitude. 

Toutes les autres puissances consultées imitèrent la France. La 
Russie voulut quelque chose de plus : pour les traités de juillet 1780 
elle s'engageait avec le Danemark et la Suède à assurer par la force 
le respect des principes qui avaient fait l'objet de la déclaration ci- 
dessus, lesdites puissances faisant cause commune au cas où elles 
seraient inquiétées h. l'occasion de la présente convention. 

Ce traité reçut l'adhésion de la Prusse, de l'Autriche, du Portugal 
et des Siciles. 

L'Angleterre, sans accepter les principes des neutres, y conforma 
cependant sa conduite. Le traité de 1783 vint confirmer, d'ailleurs, 
les principes du traité d'Utrecht. 

n. — PéiiQdç Qontemporaliie. 
A. — Guerres de la Révolution cl de l'Empire. 

Lorsque la guerre devint générale, la France annonça l'intention 
de maintenir les lois existantes, c'est-à-dire l'Édit de 1778 qui con- 
sacrait les droits des neutres. Ce fut l'objet de la loi du 14 fé- 
vrier 1793. 

L'Angleterre, au contraire, soutint que le traité de 1783 était mis 
h néant par le fait même de la guerre actuelle, et ses instructions 
aux capitaines de navires de guerre autorisaient la saisie de tout 
navire neutre chargé de blé ou de provision de bouche destinés h la 
France. 

L'Angleterre allait ainsi plus loin que jamais. Elle ne se préoccu- 
pait même plus de la propriété de la marchandise, elle recherchait 
uniquement la qualité du destinataire. 

La Convention usa de représailles en décidant, le 9 mai 1793, 
qu'elle autorisait la saisie des marchandises anglaises et des comes- 
tibles destinés à l'Angleterre. 

L'Amirauté anglaise renouveU'^ aux neutres 1q défense d'expédier 
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en France toute espèce de blé, farine ou provisions, sous peine de 
saisie. Elle ajoutait pourtant cette restriction que, si ces blés n'étaient 
pas propriété française, elle en payerait le prix aux neutres. 

Les nations neutres, spécialement le Danemark, essayèrent de 
résister aux injonctions de l'Angleterre : « Le droit des gens, disaient- 
elles, est inaltérable, les principes ne dépendent pas des circon- 
stances. » L'Angleterre persista pourtant et continua son système. 

En 1800, deux circonstances modifièrent cette situation. La paix 
fut signée entre les États-Unis et la France et un nouvel empereur de 
Russie monta sur le trône. Paul I*' songea à rétablir le traité de 
neutralité armée. Il adressa, dans ce but, une note au Danemark et 
à la Prusse. Elle visait certains faits : ainsi, l'Angleterre avait exigé 
le droit de visite vis-à-vis de deux navires de guerre suédois, puis 
elle avait voulu saisir des navires danois convoyés par une frégate 
danoise. La frégate, ayant voulu s'y opposer, avait été capturée et 
conduite en Angleterre. 

De là (10 et 18 décembre 1800) un traité connu sous le nom de 
deuxième neutralité armée du Nord. Le traité renouvelait les prin- 
cipes de 1780 et il ajoutait que les navires convoyés ne seraient jamais 
soumis au droit de visite, même s'ils portaient de la contrebande de 
guerre. La parole de l'officier qui escorte le convoi doit suffire à le 
protéger. Sa parole, en effet, engage sa responsabilité et celle de la 
nation qu'il représente. 

L'Angleterre répondit au traité de 1800 par une déclaration de 
guerre. Ce n'était qu'une bravade. La mort de Paul I«^ en 1801, la 
servit mieux. Le 17 juin 1801, le nouvel empereur, abandonnant la 
ligue des neutres, traita avec l'Angleterre et reconnut formellement 
que le pavillon ne couvre pas la marchandise. 

Les autres puissances durentcéder : le Danemark (20 octobre 1801), 
la Suède (18 mars 1802), accédèrent aux prétentions anglaises. 

Bien plus, la paix d'Amiens, signée le 27 mars 1802 entre la 
France et l'Angleterre, gardait un silence absolu sur ce point comme 
sur les autres questions de droit maritime. 

Après la rupture de la paix d'Amiens, l'Angleterre déclara formel- 
lement qu'elle persistait dans les principes qu'elle avait édictés lors 
des traités de 1801. Elle déclara môme qu'elle saisirait la marchan- 
dise ennemie sous pavillon neutre et que les navires neutres même 
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convoyés seraient soumis à la visite de ses vaisseaux et de ses cor- 
saires. 

Plus tard ces procédés de l'Angleterre s'aggravèrent et furent sui- 
vis de représailles de la part de la France. 

Quoi qu'il en soit, les traités de 1816 gardaient, sur le droit mari- 
time, le môme silence que la paix d'Amiens. Ce silence était dû h 
l'influence exercée par l'Angleterre. 

B. — De 4815 à nos jours. 

De 1815 à 1850, paix générale, par conséquent rien qui intéresse 
notre sujet. 

Lors de la guerre contre la Russie, la France et l'Angleterre décla- 
rèrent qu'elles respecteraient la propriété ennemie à bord d'un bâti- 
ment neutre. 

Lors de la rédaction du traité de Paris, les deux nations victorieuses 
firent adopter les principes suivis pendant la durée de la guerre : 
« Le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie à Texception 
toutefois de la contrebande de guerre. » 

SECTION IL 

DE DA PROPRIÉTÉ NEUTRE A BORD b'UN NAVIRE ENNEMI. 

La cargaison appartient à une puissance neutre, mais elle se trouve 
à bord d'un navire appartenant à l'un des belligérants. Cette mar- 
chandise devient-elle de bonne prise par cela seul qu'elle navigue 
sous pavillon ennemi? 

I 1er. _ ])roit naturel. 

Les deux systèmes ont été soutenus par les auteurs. 
Navire ennemi, marchandise ennemie, disait- on. Robe d'ennemi 
confisque chose d'ami. 

l«r moyen. — Si l'on admet que le pavillon couvre la marchandise, 
c'est que la cargaison prend la nationalité du navire sur lequel elle 
navigue. Partant, quand le navire est ennemi, la marchandise doit 
l'entre aussi. 
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3^ moyen. — Le neutre, en chargeant ua navire ennemi, se sou- 
met d'avance au sort du navire ennemi. De plus, ne viole-t-il pas un 
peu sa neutralité en favorisant la navigation et le commerce ennemis? 

3« moyen» — Pour faire la guerre, il faut pouvoir nuire k son 
ennemi ; quel moyen plus légitime que d'arrêter sa prospérité corn* 
merciale? Supposez une nation pratiquant surtout le commerce des 
transports. En saisissant i\ bord les marchandises neutres on arrête 
ce commerce, car les neutres ne lui confieront plus rien à porter. 

4« moyen, — Décider autrement c'est ouvrir la porte toute grande 
aux fraudes journalières. On cachera toujours l'origine de la mar- 
chandise. 

Quelque bonnes que paraissent ces raisons, je pense, avec les par- 
tisans d'un deuxième système, que la marchandise neutre sur navire 
ennemi n'est pas de bonne prise ; 

i«' motif, — Le droit des neutres est de ne pas souffrir de la guerre 
et de continuer à pouvoir agir comme si elle n'avait pas lieu. Or il 
peut se faire qu'ils aient un besoin véritable d'emprunter le com- 
merce et les navires de l'une des nations belligérantes ou peut-être 
des deux. 

2« motif. — Il est certain'd'ailleurs que le neutre, en agissant ainsi, 
ne viole aucun des devoirs de la neutralité. Il ne fait aucun acte 
d'immixtion dans les hostilités en tant qu'il ne vend pas de contre- 
bande de guerre. Dans l'espèce, il ne fait aucunement acte de par- 
tialité en faveur de lun des adversaires. 

3« motif, — A supposer que le droit des belligérants soit de con- 
fisquer le navire ennemi, ce droit ne doit pas s'étendre à la cargai- 
son neutre, car pour causer un préjudice indirect à rennemi, on 
cause h une nation amie un dommage immédiat et direct. 

4» motif. — A la rigueur, on pourrait comprendre la règle que le 
pavillon ne couvre pas la marchandise, car en saisissant la cargai- 
son ennemie à bord d'un navire neutre, c'est en somme au belligé- 
rant qu'on cause le plus grave préjudice. Si mémo on va jusqu'à 
respecter le navire neutre, on ne cause au neutre qu'un préjudice 
indirect. 
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Au contraire, quand je saisis la marchandise neutre à bord de l'en- 
nemi et que je m'en empare, il y a violation réelle de sa propriété. 

5* imtif. — S'il y a des fraudes, il y aura des moyens certains de 
vérification. Il ne me semble pas, pour ma part, si facile de dégui- 
ser l'origine d'une cargaison. 

%i. --Droit poiUif. 

A. — Consulat de la mer. 

D'après lui, les marchandises appartenant à un ami, chargées sur 
un vaisseau ennemi, ne sont pas confiscables alors même que levais- 
seau est capturé. Le capteur, dit-il, s'empare du vaisseau et, autant 
que possible, il doit s'entendre avec le propriétaire de la marchan- 
dise pour le lui vendre et le laisser continuer sa route. 

Le Consulat de la mer faisait même une obligation à l'amiral de 
faire tout le possible pour arriver à cette transaction, engageant 
jusqu'à sa responsabilité pécuniaire. 

B. — Lois iDlérieures. 

L'Angleterre n'a pas de loi à cet égard, ce qui lui permet de con- 
server dans chaque guerre sa liberté d'action. Les instructions 
qu'elle publiait lors de l'ouverture des hostilités portaient générale- 
ment en théorie la doctrine du Consulat de la mer. 

En France, au contraire, l'édit sur l'amirauté de 1584 et la grande 
ordonnance sur la marine de 1681 adoptent un système opposé et 
suivent le principe que le pavillon ennemi rend ennemie la cargai- 
son neutre. 

En 1778, la France admît bien le principe que le pavillon couvre 
la marchandise, mais elle maintint la confiscation des marchandises 
neutres h bord des navires ennemis (article 15 du règlement). On 
partait alors de ce principe que le pavillon couvrant la marchandise 
lui communiquait sa nationalité. 

C. — Traités. 

Les traités des XVII* et XVIII« siècles gardent le silence sur la 
question. Ceux qui s'expriment à cet égard admettent le droit de 
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capture, notamment les traités célèbres entre la France et TAngle- 
terre (1663 et 1693). On ne peut guère citer qu'un traité de 1604 
entre la France et la Turquie qui constatait les deux principes : invio- 
labilité de la marchandise ennemie sous pavillon neutre, de la mar- 
chandise neutre sous pavillon ennemi. 

Ni en 1780, ni en 1800, les neutres ne placent ce second principe 
parmi ceux dont ils demandaient la reconnaissance aux belligérants. 
(Comment expliquer ce silence ? 

Les neutres ont intérêt à soutenir le droit de capture de la mar- 
chandise neutre sous pavillon ennemi, car ce système leur assure en 
temps de guerre le monopole des transports. 

Cependant en 1854, la France et l'Angleterre se déterminèrent à 
adopter le principe de l'inviolabilité qui, du reste, est favorable aux 
belligérants quand ceux-ci sont de grandes puissances maritimes. 

La proclamation du 29 mars était ainsi conçue : 

« Sa Majesté ne compte pas revendiquer le droit de confisquer la 
« propriété des neutres trouvée à bord des vaisseaux ennemis. » 

Lors du traité de Paris les deux puissances firent insérer dans la 
déclaration relative au droit maritime les principes qu'ils avaient 
suivis. C'est la troisième proposition du traité de Paris. 

La marchandise neutre, à l'exception de la contrebande de guerre, 
n'est pas saisissable sous pavillon ennemi. 

Ce principe comme le précédent a été admis non seulement par 
les nations signataires du traité, mais encore par l'Espagne et les 
États Unis qui, comme nous l'avons vu, rejetèrent la première pro- 
position concernant l'abolition de la course. 



CHAPITRE in. 
Limitaiion des droits des neutres. 

Il s'agit ici de l'application d'un principe formulé au commence- 
lûent du titre III, à savoir que les neutres ne doivent prendre aucune 
part à la guerre et qu'ils doivent s'abstenir de tout acte de nature à 
favoriser l'un des belligérants. 

Cette idée entraîne deux conséquences : 

lo Les belligérants ont le droit d'empôcher les neutres de fournir 
h l'ennemi les objets et marchandises ayant un rapport direct avec 
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les opérations militaires : c'est ce qu'on appelle de la contrebmde de 
guerre. 

2o Les belligérants ont le droit d'interdire toute communication 
avec les ports, places, lieux ou armées investis; assiégés ou bloqués : 
c'est la théorie du hlocus. 

SECTION l. 

DE LA CONTREBANDE DE GUERRE. 

La prohibition de transporter de la contrebande de guerre a été 
admise de tout temps par tous les auteurs et traités. 

Mais, tout en adoptant universellement le principe, on se divise 
mmédiatement sur le fondement de cette prohibition. 

Suivant un premier système, cette prohibition serait la consé- 
quence du droit qui résulte pour les belligérants de la nécessité. 

Dans ce système, les belligérants ont le droit de faire tout ce qui 
est nécessaire pour les intérêts de leur défense ou de l'agression 
dirigée contre eux. C'est, dit-on, la nécessité qui, pour les individus, 
rend licites certains actes môme violents. Tel le droit de légitime 
défense. 

Ce point de vue me parait fort contestable. Il servirait à justifier 
les actes les plus arbitraires. Quant à l'argument tiré du droit de 
légitime défense, il ne me semble pas exact. On comprend parfaite- 
ment la légitime défense pour un individu dont l'existence peut être 
mise en péril. Au contraire, il est difficile de concevoir que l'exis- 
tence d'une nation soit menacée par un fait unique. 

Avec les partisans d'une deuxième opinion, je crois que la prohi- 
bition repose sur cette idée qu'en fournissant à l'un des belligérants 
des moyens destinés à être employés contre l'autre, il y a immixtion 
directe dans les hostilités. Le neutre renonce ainsi au bénéfice de la 
neutralité. Il y a une participation analogue à celle que le Code pénal 
reconnaît en matière de complicité pour celui qui fournit des armes 
ou des instruments. 

I !«'. — QaeU objets dokent être réputés constituer la contrebande 

de guerre ? 

Ici nous trouvons la confusion soit entre les auteurs, soit entre les 

5 
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traités. Il y a autant d'opinions que d'individus et d'objets suscep- 
tibles d'être transportés. 

Cette confusion est si grande que le traité de 1886 n'a pas voulu 
faire cette énumération qui avait été donnée antérieurement par las 
traités d'Utrecht et des Pyrénées. 
Nous essayerons de dégager les principes qui régissent la matière : 
Les objets transportés peuvent être divisés en trois grandes caté- 
gories (cette division est due à Grotius). 

ras CATieOlIlS D'OBJITS qui ri nii»HTKHT AVOatM DOVICVLTi. 

l'« catégorie. — Objets fabriqués et façonnés exclusivement pour 
être employés dans une guerre. Ces objets constituent naturellement 
la contrebande de guerre. Ce qui les caractérise, c'est qu'en dehors 
de la guerre ils n'ont aucun usage ni d'autre emploi. La plupart des 
traités du XVIII« siècle reproduisent à peu près la même nomencla- 
ture : par exemple l'article 19 du traité d'Utrecht spécifiait les armes, 
canons, arquebuses, mortiers, bombes, pétards, grenades, affûts, 
fourchettes, bandoulières, mèches, balles, poudre, piques, épées, 
casques, cuirasses, etc., et tous autres semblables genres d'armes et 
d'instruments de guerre servant à l'usage des troupes. Il faudrait y 
ajouter les objets de même nature inventés pour la guerre moderne. 

2« catégorie. — Objets qui en aucun cas ne peuvent être utiles ni 
employés h la guerre. 

Pour que les objets dont il s'agit soient rangés sans discussion 
dans les choses qui ne constituent pa$ la contrebande de guerre, il 
est h peu près indispensable que ces objets : 1« ne puissent en aucun 
cas être employés contre l'ennemi ; 2^ qu'ils ne soient pas de pre- 
mière nécessité. S'ils sont de première nécessité, on peut soutenir 
que le belligérant peut empêcher qu'ils ne soient transportés chez 
son adversaire. Cette restriction réduit singulièrement cette deuxième 
catégorie» qui ne comprend, par suite, que les objets de luxe tels que 
tissus de luxe, bijoux, meubles précieux et objets d'art. 

8« catégorie. — Objets à l'égard desquels la controverse peut 
s'élever. 

Il s'agit ici de marchandises que les belligérants ont voulu en cer- 
taines circonstances faire considérer comme contrebande de guerre, 
en se fondant sur l'un ou l'autre de ces deux motifs : 
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i^ Parce que oea marchandises constituent pour l'ennemi un objet 
de première néceaaité et que, par suite, on venait à son secours on les 
lui fournissant; 

2o Parce que ces marchandises, quoique n'étant pas des instru* 
ments de guerre, sont propres à en fabriquer. 

Voici les objets à l'occasion desquels la controverse s'est élevée : 

i^ e^èce. — Or, argent, cuivre, monnayés ou en barre. 

Il ne faut pas se placer dans Thypothèse où un gouvernement 
expédierait des objets de cette nature à l'un des belligérants. Il y 
aurait alors une violation véritable de la neutralité fondée sur cette 
idée que le neutre favorise l'un des belligérants au préjudice de 
l'autre, violation qui pourrait constituer un casm belli. Mais je sup- 
pose un envoi fait, dans un but commercial, par des particuliers. 

En ce qui concerne les métaux précieux, on décide très générale- 
ment que ces matières ne constituent pas de la contrebande de 
guerre, et cela pour deux motifs : 

!• Les métaux précieux n'ont pas pour destination un usage direct 
contre l'ennemi. Il est même impossible qu'ils puissent être employés 
à cet usage. Sans doute avec de l'argent on peut se procurer des 
munitions de guerre, mais si l'on adoptait ce point de vue, ce serait 
le vide qu'il faudrait faire autour des belligérants, empêcher qu'on 
transportât chez eux toute marchandise, car avec toute chose on 
peut faire de l'argent et avec de l'argent se procurer des armes. 

2® A supposer que les métaux précieux puissent devenir utiles à 
la guerre, ce n'est certainement pas là leur utilité exclusive ni même 
principale. 

Les traités ont généralement consacré cette théorie, soit qu'en 
déterminant limitativement les objets de contrebande, ils n'y fassent 
pas figurer les métaux précieux, soit au contraire qu'ils les excluent 
formellement de la contrebande de guerre. 

8* egpèee. — Vivres, blés, farines et autres denrées alimentaires. 

Les traités généraux admettent généralement que ces objets ne 
constituent pas de la contrebande de guerre, notamment les traités 
d'Utrecht, des Pyrénées et le traité de Versailles de 4783. Cependant 
l'Angleterre a contredit cette théorie : 

En 1793, un ordre du Conseil avait défendu de transporter en 
France des blés, farines et autres provisions de bouche, même sous 
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pavillon neutre. L'Amérique protesta vivement et des négociations 
s'engagèrent. Au cours de ces négociations, l'Angleterre saisit des 
navires américains. La question fut soumise à une commission 
mixte. L'Angleterre soutint le système suivant : 

Les vivres peuvent constituer tout au moins de la contrebande |Mir 
accident, c'est-à-dire devenir de la contrebande à raison des carac- 
tères spéciaux d'une guerre. Elle en concluait non pas qu'elle pou- 
vait les confisquer, mais les acheter de gré ou de force par droit de 
préemption. 

D'abord, disait-elle, la France est déjà très sérieusement menacée 
par la famine; en aggravant cette situation on l'amènera plus sûre- 
ment à la paix. Ensuite, moi belligérant, exposé au même danger, 
je prends des mesures pour l'éviter. Enfin, le droit de préemption 
n'est pas si préjudiciable aux neutres puisque j'achète ce que je 
confisque. 

Les États-Unis répliquaient : 

i^ Nous croyons que le fait d'afiamer une nation constitue un 
acte énergiquement réprouvé par les lois de la guerre. U consiste, 
en effet, à frapper une population inoffensive pour causera l'ennemi 
un préjudice indirect. La guerre est une relation d'Ëtat à État et 
non d'individu à individu. 

2° A supposer que l'on ait pu voir dans les faits reprochés à l'An- 
gleterre les conséquences de la légitime défense, ces conséquences 
ne pouvaient avoir effet à l'égard d'un tiers étranger à la querelle. 

3° Enfin, l'Amérique soutenait, avec raison, être lésée parce qu'il 
y avait entrave à sa liberté commerciale. A la fin de la guerre, repren- 
drait-elle avec la nation dont on voulait lui interdire l'approche les 
relations commerciales qu'elle aurait voulu continuer ? 

Ce système prévalut devant la commission mixte et il fut déclaré 
que les propriétaires des navires saisis devaient recevoir non seule- 
ment la restitution du prix mais encore des dommages-intérêts. 

Tout récemment, lors de sa dernière expédition en Extrême-Orient, 
la France a abandonné ces principes, si conformes à la raison et à 
son histoire, en déclarant saisissable sous pavillon neutre, comme 
étant contrebande de guerre, le riz destiné à l'alimentation des pro- 
vinces du nord de la Chine. 

3« espèce. — Matières premières propres à la fabrication des armes 
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et munitions de guerre, tels que le fer, la fonte, l'acier, le soufre, 
le salpêtre, et ce qu'on appelle les munitions navales, c'est-à-dire les 
objets pouvant servir à la construction ou à l'armement des vaisseaux. 

Le caractère de ces objets ne semble pas constituer des munitions 
de guerre, mais ils sont propres à en fabriquer. 

En général, ces matières premières ne sont pas considérées comme 
contrebande parce que, dans Tétat où elles se trouvent, elles ne 
sauraient être employées contre l'ennemi. Il ne suffit pas qu'elles 
puissent êtres converties en objets propres à l'usage des armées, car 
on arriverait ainsi à voir de la contrebande de guerre partout; les 
tissus peuvent servir aux soldats, les plantes médicinales au traite- 
ment des blessures. 

En second lieu, à supposer que cette distinction existe, elle serait 
insuffisante; mais on peut dire, en outre, qu'elle est douteuse. Ces 
objets, en effet, sont d'un usage plus fréquent pour les besoins ordi- 
naires de la vie que pour la guerre. Le fer, par exemple, est plus 
employé pour les instruments et besoins de l'industrie que pour 
ceux des armées. 

Cependant, parmi ces matières, il en est deux sur lesquelles il y a 
dissidence : le soufre et le salpêtre. Quelques auteurs enseignent 
que cela ne constitue pas de la contrebande de guerre, car, diseul- 
ils, ces matières peuvent être consacrées à un autre usage que la 
poudre et la poudre elle-même peut avoir d'autre usage que la 
guerre. 

Cette opinion n'a pas été adoptée par la majorité des traités. 

En effet, si l'usage pour la guerre n'est pas l'utilité exclusive des 
matières de cette nature, elle est leur utilité tout au moins princi- 
pale. De même qu'une chose ne peut être contrebande de guerre 
quand elle est destinée principalement à un usage pacifique, de 
même elle doit être considérée comme telle si son usage principal 
est un usage belliqueux. 

4« espèce. — Chevaux, mulets et bêtes de trait. 

Tous les traités en défendent le transport. Ce n'est pas cependant 
que leur destination soit absolue ou exclusive, mais on a pensé 
qu'en temps de guerre ils acquéraient une telle importance qu'ils 
pouvaient être assimilés aux moyens les plus dangereux emplovés 
contre l'ennemi. 
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B« espèce. — Machines à vapeur. — Houille. 

Les machines à vapeur et la houille sont considérées par la plu- 
part des publicistes, et aucun traité ne les a contredits, comme des 
objets d'un commerce libre et permis. 

Ils ne réunissent, en effet, aucun des caractères qui péuTent les 
faire déclarer contrebande de guerre. 

Leur destination spéciale n'est pas la guerre. Les machines à 
vapeur, même d'une très grande force, ont des applications très fré- 
quentes en dehors de la navigation; la houille est indispensable aux 
usines, aux chemins de fer, etc. 

Je n'ai pas besoin d'ajouter à cette énumération que les transports 
de troupes par navires neutres, sans constituer à proprement parler, 
de la contrebande de guerre, entraînent une violation plus flagrante 
encore des devoirs de la neutralité. 

En résumé, et pour bien caractériser la contrebande de guerre, 
nous conclurons, d^accord avec la plupart des traités, qu'on nd doit 
ranger dans cette catégorie que les seuls objets uniquement propres 
k la guerre, préparés exclusivement pour cet usage, susceptibles d'y 
être employés immédiatement et sans avoir besoin de subir aucune 
transformation par l'industrie humaine. 

§ 2. — i>u droit des belligérants relativement aux objets qui consti- 
tuent la contrebande de guerre. 

Les neutres, nous l'avons montré, doivent se conformer au devoir 
qui leur défend de se mêler aux hostilités et par suite de fournir 
aux belligérants les denrées réputées contrebande de guerre. 

Le droit international autorise les belligérants à exercer, h Cet 
égard, une surveillance en leur accordant le droit de mitOé 

La visite dont sont exemptés les bâtiments de guerre et les navires 
de commerce qu'ils sont spécialement chargés de convoyer est le 
fait d'arrêter un navire en pleine mer ou dans les eaux territoriales 
ennemies, pour s'assurer de la sincérité du pavillon neutre et en 
même temps de la réalité de la neutralité, c'est-à-dire si le navire, 
neutre par sa nationalité, est réellement neutre par sa conduite, si 
en transportant des objets de contrebande chez l'ennemi, il ne prend 
pas une part directe aux hostilités. 

Un grand nombre de traités modernes ont réglé les formes du 
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droit de visite. Citons les traités d'Utrecht et des Pyrénéesi 1766, 
entre la Russie et l'Angleterre; 1778, entre la France et les Ëtats- 
Unis; 26 septembre 1786, entre la France et l'Angleterre, etc. 

D'après ces aôtes «olenuels, l'exercice de la visite est réglé de la 
façon suivante : 

Le croiseur doit avertir le navire marchand de son intention par 
la semonce, qui se fait par un coup de canon à poudre; 

Le bâtiment rencontré doit arborer ses couleurs, s'il ne Ta déjà 
fait, et s'arrêter; 

Le croiseur de son cAté est dans l'obligation de s'arrêter : à la 
portée du canon, suivant quelques conventions — pas plus près que 
la portée du canon, d'après le traité des Pyrénées; — à une demi- 
portée de canon, d'après celui du 11 janvier 1787 entre la France et 
la Russie. 

Il envoie h bord une embarcation; 2 ou 3 homnies seulement 
peuvent monter sur le navire neutre. 

Les papiers de bord sont produits et s'ils établissent que le navire 
est réellement neutre et expédié pour un port neutre, la visite est 
terminée, les hommes du croiseur doivent se retirer. 

Si le bâtiment neutre se dirige vers un point soumis au belligé- 
rant ennemi du visiteur, les papiers relatifs à la cargaison doivent 
être également exhibés; s'ils constatent l'innocence du chargement, 
le but de la visite est atteint. 

On ne saurait préciser quelles sont les diverses pièces nécessaires 
pour faire cette double justification. Le visiteur doit naturellement 
s'en rapporter à l'usage et à la loi de la nation neutre à laquelle 
appartient le navire. Les papiers délivrés par les fonctionnaires 
neutres compétents font foi absolue; le croiseur n'a pas le droit de 
les examiner» de les discuter sans porter atteinte au droit de souve- 
raineté. 

Que se passe-t-il si les papiers de bord signalent la présence 
d'objets constituant la contrebande de guerre ? 

D'après toutes les conventions qui ont été signées durant ce sièclO) 
ils doivent être saisis, sous deux conditions toutefois : 

1® Qu'ils se trouvent actuellement à bord du navire en quantité 
plus que suffisante pour les besoins du navire et de son équipage; 

2» Que le navire soit destiné pour un port de la puissance belli- 



n ÉLÉMENTS DE DROIT MARmHE INTERNATIONAL. 

gérante ennemie du croiseur qui exerce la visite, en d'autres termeg» 
qu'il y ait flagrant délit. 

La saisie ne s'exerce que par rapport aux marchandises prohibées 
que le neutre transporte. Ce droit est consacré pour un grand nombre 
de traités (notamment traités de Nimègue, d'Utrecht, 26 septembre 
1786, entre la France et les États-Unis; 3 octobre 1824, entre les 
États-Unis et la Colombie, etc.)- Le navire neutre lui-même ainsi 
que les marchandises innocentes échappent au droit de prise. 

Cette confiscation est une punition logique et bien proportionnée à 
la gravité de l'infraction puisqu'elle n'atteint pas les objets prohibés. 

En ce qui concerne le navire, toutefois, on pourrait soutenir en 
droit absolu qu'étant l'instrument du délit, il ne doit pas échapper h 
cette mesure afflictive; car il est de principe, en droit criminel, que 
les choses qui ont servi à commettre une infraction sont soumises à 
la confiscation. 

Le droit positif en a cependant décidé autrement et la plupart des 
traités laissent, dans ce cas, le navire neutre libre de continuer sa 
route après confiscation des seuls objets prohibés. 

SECTION IL 

DU BLOCUS MARITIME*. 



DÉFINITION. 

Le blocus est une mesure de guerre qui consiste à cerner un port 
ou une portion de côte au moyen de forces navales permanentes, 
de façon à empêcher toute communication avec le dehors par la voie 
de mer. 

L'extension et la rapidité que les communications terrestres ont 
prises de nos jours ont singulièrement diminué l'importance du 
blocus maritime; ce qu'une place bloquée ne peut importer ou 
exporter par mer, passera par les pays neutres au moyen des voies 
ferrées. De plus, on peut dire dans une certaine mesure que les pro- 
grès de l'art naval ont également rendu difficile un blocus très étroit. 

* Voir poar renseignemento complémentaires le Traité du blœui mariHme, de 
H. Paal Fanchille, que noas aTons mis fréquemment à contribution dans le cours de 
cette étude. 
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Cependant, il ne faut rien exagérer, car, en même temps que les 
moyens de défense se perfectionnent, les moyens d'attaque devien- 
nent plus formidables, de telle sorte que Ton peut croire que l'équi- 
libre entre le belligérant bloqueur et le commerçant neutre ne sera 
guère troublé dans un sens désavantageux pour le premier. 

Nous examinerons tout d'abord le droit de blocus au point de vue 
de son fondement et de sa légitimité. 

Nous parcourrons ensuite les conditions d'existence et de validité 
du blocus. 

Enfin, dans une troisième question, nous verrons les effets du 
blocus et de sa violation. 

â"* QUESTION. 
liGirmiTÂ sr fohdimbht du blocus mamto». 

Dans la guerre maritime, les moyens employés par les belligérants 
sont de deux sortes : 

1® S'attaquer h la force militaire de son ennemi ; 

20 Détruire le commerce de l'adversaire ; réduire ce dernier par la 
famine. 

Dans ce dernier but, le belligérant empêche toute communication 
entre le territoire ennemi et le dehors ; il blo^ le territoire. 

Ce moyen de guerre est-il légitime ? 

On peut se poser cette question, car le blocus, eu arrêtant toute 
communication avec la place bloquée, pèse lourdement sur le com- 
merce des neutres. 

Quoi qu'il en soit, presque tous les auteurs et tous les traités sont 
d'accord pour faire du blocus un moyen légitime. 

D'abord, entre belligérants, c'est un moyen assurément plus légi- 
time que tous autres, puisqu'il a pour but de forcer l'ennemi à la 
paix sans eff^usion de sang. 

En ce qui concerne les neutres, s'il les atteint, ce n'est que par 
voie indirecte ; il s'adresse directement h l'ennemi et cette condition 
nous suffit. Le blocus aura pour effet de suspendre la réalisation 
d'un bénéfice à faire, mais, à moins de violation, il n'aboutira jamais 
à aucune dépossession. 

Le blocus maritime est donc un moyen d'attaque licite; mais quel 
est le caractère de cette interdiction de commercer avec les places blo- 
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quéeB ainsi imposée aux neutres ? Est-ce une restriction apportée 
par les belligérants à l'entière liberté du commerce, ou n'est^elle 
que l'exécution du devoir des neutres de s'abstenir des actes d'hos* 
tiUté? 
Plusieurs systèmes sont en présence : 

!•' système. — M. Gessner cherche la cause du blocus dans la 
nécessité d'interdire aux neutres le commerce avec les ports bloqués 
si l'on ne veut pas faire perdre toute son efficacité au blocus. 

Ce système conduit à donner au blocus une extension démesurée, 
le droit de nécessité ne pouvant avoir ni bornes, ni règles. S'il parait 
au belligérant utile à ses intérêts de défendre non seulement l'entrée 
dans un port bloqué, mais aussi le simple affrètement et la seule 
destination des navires pour ce port, il faut le lui permettre. De plus, 
ses intérêts peuvent lui conseiller de n'interdire le commerce qu'à 
certains neutres seulenient. 

L'arbitraire, voilà donc le résultat auquel conduit logiquement la 
théorie de Gessner. 

2* système. — Hautefeuille considère le blocus comme une inter- 
diction de commerce imposée aux neutres par le belligérant en vertu 
de la conquête qu'il a faite du territoire ennemi. Il est devenu ainsi 
le souverain et il a le droit d'exercer, sur la partie du domaine 
ennemi qu'il occupe, les droits de souveraineté. Il nous est impos- 
sible d'accepter celte théorie, pour trois raisons : 

!• En matière de blocus, il ne peut s'agir de conquête du territoire 
ennemi; il y a plutôt occupation militaire de ce territoire par le 
belligérant. 

La conquête suppose, en effet, un objet susceptible d'être conquis. 
Or, le droit international ne reconnaît l'appropriation de la mer ter- 
ritoriale que comme accessoire de l'appropriation des terres. Un 
peuple étranger n'a donc le droit de se dire souverain sur la mer 
territoriale que s'il a déjà en sa puissance les terres riveraines ; 
or, un pareil fait ne peut se produire dans le cas de blocus : on ne 
bloque pas, ordinairement, son propre territoire. 

D'ailleurs, si les bâtiments nécessaires au blocus stationnent en 
dehors des limites de la mer territoriale, ce qui devient presque 
nécessaire aujourd'hui pour l'emploi des torpilles et des torpilleurs, 
le principe de la liberté des mers détruit toute idée de conquête. 
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Ainsi, il ne peut y avoir conquête, il y a occupation. 

20 L'occupation militaire ne transporte pas au belligérant une 
entière souveraineté sur les lieux occupés. Elle constitue un fait 
essentiellement pi'ovisoire qui donne au belligérant le pouvoir de 
prendre les mesures nécessaires pour sa sécurité et le droit^de fairo 
les actes utiles à la guerre. Reconnaître à ce droit le pouvoir d'inter- 
dire les lieux bloqués au commerce neutre revient donc à considérer 
cette interdiction comme une mesure nécessitée par la guerre. Nous 
retombons ainsi dans la théorie allemande que nous avons combattue 
tout à l'heure. 

3^ Enfin je condamne la théorie d'Hautefeuille parce que, elle 
aussi, conduit à l'arbUraire. Lui-même écrit (tome II, page 179) que 
la souveraineté résultant de la conquête donne au souverain le droit 
de faire sur son propre territoire ce qu'il croit avantageux à ses 
sujets j par exemple, infliger aux forceurs de blocus des peines 
variant suivant son caprice et ses intérêts. Caractériser les consé- 
quences de cette doctrine comporte sa condamnation; comme la 
précédente, elle aboutit à toute négation du droit international, j 

8« système. ~ Je pense, pour toutes ces raisons, que la notion du 
blocus ne dérive pas du droit des belligérants, mais se déduit du 
devoir des neutres de ne pas prendre part à la guerre, absolument 
comme la restriction du commerce neutre relative à la contrebande 
de guerre. 

Quand une nation veut soumettre la puissance militaire de son 
adversaire, la neutralité oblige les neutres à ne pas entraver cette 
nation dans l'exercice de son mode de guerre ; lorsqu'un belligérant 
bloque une place ennemie pour détruire sa navigation commerciale et 
la soumettre par la famine, les neutres doivent cesser tout commerce 
avec cette place ; car, continuer ce commerce serait la ravitailler, ce 
serait lui fournir des armes nécessaires à la défense et empêcher 
ainsi le belligérant d'employer contre son ennemi un moyen de 
guerre légitime ; les vivres et autres produits commerciaux consti- 
tuent, en effet, des moyens de résistance pour le peuple qu'on 
attaque par la famine comme les armes et munitions de guerre sont 
des moyens de défense pour celui qui est attaqué. Le transport des 
premiers dans une place bloquée est donc, ce nous semble, un com- 
merce de contrebande au même titre que le transport des seconds. 
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Tel est mon système; il a sur les autres l'avantage d'entraîner des 
conséquences essentiellement favorables aux peuples pacifiques. 
Ainsi : 

i^ La prohibition de commerce doit atteindre également, et dans 
la même mesure, toutes les nations neutres, conséquence empreinte 
du caractère de justice qui appartient à toutes les obligations impo- 
sées aux sociétés humaines par la loi primitive. 

i9 Les neutres doivent cesser avec la place bloquée toute relation 
qui gênerait le belligérant dans l'exercice du blocus ; ils peuvent, au 
contraire, continuer celles qui ne constituent pas pour la nation blo- 
quée des moyens de résistance ; les peuples en guerre ne peuvent 
leur défendre ces relations, car la notion du blocus ne résulte pas du 
droit des belligérants. 

30 En cas de violation de blocus, la neutralité se trouvera violée et, 
cessant d'être neutres, les forceurs deviennent des ennemis pouvant 
être traités comme tels. Au contraire, déduit-on le droit de blocus 
des droits des belligérants, la violation du blocus devient alors la 
violation du droit des belligérants et ceux-ci pourront prononcer 
telle peine qu'ils voudront puisqu'ils sont souverains. 

4* Le blocus est un moyen de guerre et les neutres doivent, comme 
tels, respecter la restriction qu'il impose à leur commerce. Nous 
repoussons, sous ce point de vue, la théorie des blocus pacifiques. 

S* Un acte n'est obligatoire à l'égard d'un individu qu'autant que 
cet individu en a eu connaissance ; par conséquent, pour être res- 
pecté par les neutres, le blocus doit leur être notifié. 

6* Enfin, le devoir de respecter le blocus ne s'impose aux neutres 
que si l'ennemi est mis par le bloqueur dans une situation telle que, 
livré à ses propres ressources, il serait inévitablement conduit à 
se rendre faute de subsistances. Il faut donc que la place soit bloquée 
effectivement. 

Nous indiquons ici ces conséquences, qui feront l'objet d'une étude 
approfondie au cours de notre sujet. Quoiqu'elles ne semblent pas 
conciliables avec les deux premières théories, basées sur l'intérêt des 
belligérants, leurs auteurs en reconnaissent l'exactitude et essayent 
de les justifier. 
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2« QUESTION. 

DB8 ODHOITIONS DU BLOCUS. 

Un blocus maritime n'est obligatoire vis-à-vis des neutres que s'il 
réunit certaines conditions : 

1® Nous montrerons d'abord qu'un état de guerre doit exister pour 
qu'un blocus légitime puisse être établi ; 

30 Nous rechercherons, en second lieu> quelle autorité est compé- 
tente pour proclamer le blocus ; 

3** Une troisième section sera réservée au point de savoir si, pour 
exister valablement, ce moyen de guerre doit être effectif; 

i^ Nous indiquerons quels lieux peuvent être bloqués; 

50 Enfin nous énumérerons les conditions de forme du blocus : 
notifications, etc. 

§ !•'. — Le blocus nepettt exister qu'en temps de guerre. 
Les prétendus blocus pacifiques. 

Depuis quelques années, plusieurs nations ont réclamé le droit de 
bloquer un port sans déclarer auparavant la guen*e à la puissance à 
laquelle ce port appartient. 

Le premier exemple que l'histoire nous ofire d'un fait de ce genre 
se rapporte à la Grèce, il date de 1827. Pour forcer les belligérants à 
la paix, la France, l'Angleterre et la Russie bloquèrent tous les ports 
de la Grèce où il y avait des armées turques. Les représentants des 
trois puissances à Constantinople n'en prétendirent pas moins que la 
paix n'était pas rompue. 

On citerait de même, en 1831, le blocus du Tage par la France ; 
en 1833, le blocus des ports de la Hollande par la France et l'Angle- 
terre. En 1838, la France tint la même conduite en bloquant les 
ports du Mexique et en s'emparant du fort de Saint-Jean d*Ulloa. 
Cette même année, la France et l'Angleterre établirent de concert le 
blocus pacifique des ports de la République argentine, qui dura 
dix ans. 

En 18S0, nouvel exemple de blocus pacifique, la Grande-Bretagne 
bloque le Pirée et les ports de la Grèce. 
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En 1862, un blocus analogue est établi par les Anglais devant Rio- 
Janeiro. 

En 1879, lors de la guerre du Pérou et du Chili, plusieurs blocus 
furent établis avanl la déclaration de guerre. 

Enfin, lors de notre dernière expédition en Extrême-Orient, les 
blocus de Formose furent établis sans déclaration de guerre. 

Ces différents cas de blocus pacifique suffisent-ils à oonstitaer un 
usage international ? 

Nous ne le croyons pas. Les lois intérieures des peuples et les 
traités repoussent une pareille institution. 

Le règlement fi*ançai8 du 26 juillet 1778, ^ordonnance suédoise du 
8 avril 1854, l'ordonnance autrichienne du 28 mai 1854, etc., se ser- 
vent toujours, lorsqu'ils visent le droit de blocus, des expressions : 
puisgances en guerre et neutres, et de : mesurée de guerre. 

Quant aux décisions des tribunaux des prises, et k la jurisprudence 
française en particulier, elles paraissent au contraire favorables aux 
blocus pacifiques. 

Auquel des deux systèmes devons-nous nous rallier ? 

L'Institut de Droit international, réuni h la Haye en 1874, a déclaré 
h une forte majorité que le blocus pacifique ne constituait pas un 
moyen de contrainte régulier. Cette décision nous paraît être en har- 
monie complète avec les règles de la raison : 

1* Le blocus, en effet, présente tous les caractères d'un acte d'hos- 
tilité, car n'est-ce pas nuire à un peuple dans ses intérêts et dans sa 
puissance que de bloquer ses ports, c'est-à-dire l'isoler des autres 
nations, détruire ses relations commerciales? N'avons-nous pas, d'ail- 
leurs, fait reposer sur les seules nécessités de la guerre le droit pour 
un peuple de bloquer le territoire d'un autre ? Or, peut-on parler de 
nécessités de la guerre en temps de paix ? 

2<» Certains publicistes, partisans de ce genre de blocus, soutien- 
nent qu'il s'agit moins ici d'un blocus pacifique que d'une mesure 
comminatoire constituant une situation intermédiaire entre la guerre 
et la paix. Le point bloqué seul se trouve placé sous un régime spé- 
cial, le reste du pays étant parfaitement en paix. Il nous est impos- 
sible d'admettre qu'une partie d'un État puisse être en guerre sans 
que l'État tout entier le soit en même temps : « Un État est un orga- 
nisme vivant, et qui blesse l'un de ses membres les blesse tous. » 
30 Enfin, reprennent les partisans du blocus pacifique, l'équité 
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internationale veut qu'avant de commencer les hostilités on ne se 
prive pas d'un mode de contrainte morale et matérielle qui peut ren- 
dre inutile l'emploi de procédés plus violents. 

Est-il donc vrai que les blocus pacifiques soient ainsi un moyen 
d'éviter la guerre et les violences ? En face de l'histoire, il est diffi- 
cile de le soutenir. 

Le blocus pacifique de 1827 n'a-tril pas eu pour solution la des- 
truction de la flotte ottomane à Navarin? Celui du Mexique, en 4838, 
n'a-t-il pas été suivi d'une déclaration de guerre, etc. f 

Pour nous donc, ce but d'humanité qu'on veut atteindre serait plus 
sûrement et plus promptement poursuivi par une guerre régulière. 
Les blocus pacifiques sont presque toujours prononcés contre des 
peuples faibles; ot, si au lieu d'employer contre eux un semblable 
procédé, on les menaçait d'une déclaration de guerre, bien souvent 
ils accorderaient ce qui leur est demandé, ne voulant pas courir les 
chances d'un combat contre des puissances plus fortes. Mais en 
réalité ce n'est pas la guerre que les puissances veulent éviter en 
usant du blocus pacifique, ce sont seulement les inconvénients de la 
guerre. Il est en effet très commode pour une gi'ande puissance de 
pouvoir faire violence à une puissance moindre sans avoir besoin de 
lui déclarer la guerre; en se servant d'un blocus pacifique, elle évite 
d'interdire le commerce à ses sujets sur tous les points du territoire 
dé la nation dont elle bloque une partie et elle n'expose pas sa ma- 
rine marchande aux entreprises des corsaires ou de la marine mili- 
taire de son ennemi. 

La facilité des blocus pacifiques rendra dès lors cette intervention 
plus fréquente. Nouvelle raison, selon nous, pour repousser l'institu- 
tion. 

Déclarant le blocus pacifique illégitime entre la nation attaquante 
et la nation attaquée, à plus forte raison déciderons-nous de même 
vis-à-vis des neutres : les deux questions sont connexes. Pour nous 
donc, le blocus pacifique n'oblige nullement les auti*es peuples à 
cesser leurs relations commerciales avec l'endroit bloqué. 

Quoi qu'il en soit, deux grandes nations, la France et l'Angleterre 
ont fait usage de ce mode d'intervention sans pourtant s'accorder sur 
ses conséquences : 

En cas de violation d'un pareil blocus, l'Angleterre confisque les 
vaisseaux dé la puissance bloquée et des neutres. 
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La France, au contraire, confisque les seuls vaisseaux neutres; 
quant aux bâtiments de la nation bloquée elle se borne à les séques- 
trer et elle les libère lorsque le blocus est levé. 

Au fond, l'Angleterre a certainement raison, car le blocus est une 
opération de guerre; mais en théorie la France est plus dans le vrai 
puisque la puissance bloquante prétend vivre en paix avec la puis- 
sance bloquée. Pourtant, à mon avis, il serait plus conséquent de 
séquestrer aussi les vaisseaux neutres. 

C'est d'ailleurs ce qui a été fait lors de la dernière expédition de 
Chine, les prises faites sur les neutres ont été rendues après la con- 
clusion de la paix (Remise du Waverlay, du Ping-On, etc.). 

Revenons maintenant aux premières conditions d'existence d'un 
blocus vérUabk et nous dirons : 

Le blocus suppose essentiellement un état de guerre régulier^ U ne 
peut être établi qu'entre États belligérants. 

\^ Tout d'abord un état de guerre régulier. 

Il s'ensuit que le droit de blocus ne peut s'exercer légitimement 
avant que la guerre n'ait été déclarée et notifiée aux puissances neu 
très pour que celles-ci soient obligées de respecter les actes des bel- 
ligérants. 

Cette condition remplie, un blocus peut être valablement établi 
pendant toute la durée de la guerre jusqu'au /our oà la paix est 
conclue^ que le capteur ignore ou non la cessation des hostilités. 

Hubner et Hautefeuille n'admettent cette solution que pour les 
vaisseaux neutres : les vaisseaux ennemis peuvent encore être vala- 
blement saisis, soutiennent-ils, après la signature de la paix si le 
capteur l'ignorait. 

Une troisième opinioa prononce même d'une façon absolue la 
validité des prises faites dans ces conditions : neutres et ennemis. 

Que dire en cas de trêve ou d'armistice? Le blocus subsiste- t-il? 

Généralement, des stipulations spéciales sont insérées à ce sujet 
dans les conventions d'armistice. En leur absence, je crois que la 
place doit rester bloquée et qu'elle ne peut s'approvisionner du côté 
de la mer. La suspension d'armes ne doit changer en rien la position 
réciproque des adversaires, elle ne peut avoir pour conséquences de 
fortifier l'un quelconque des belligérants. 

2« Le blocus ne peut exister qu'entre belligérants. 

Si les États belligérants forment chacun un tout homogène et indé- 
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pendant, la question est simple, ils sont devenus belligérants dans 
toutes leurs parties : métropole et colonies, et un blocus peut être 
déclaré contre une portion quelconque de leur territoire; mais les 
difficultés commencent quand il existe un lien soit conventionnel, 
soit politique entre un des États en guerre et un autre État, ou quand 
la guerre éclate entre les citoyens d'un même État. 

a) Lien conventionnel. — Il se peut que deux peuples soient liés 
par des traités d'alliance offensive et défensive. En ce cas, dit Hau- 
tefeuille, si l'un de ces peuples déclare la guerre à une tierce nation, 
l'autre peuple peut être traité comme ennemi avant même que tout 
acte d'hostilité se soit produit, et son littoral pourra être soumis h 
un blocus. J'en dirai autant au cas où il s'agirait d'un simple traité 
de secours, car les caractères de la neutralité sont l'impartialité et 
l'abstention absolue de tout acte hostile. 

b) Lien politique, — En dehors des États simples on distingue des 
États d'union personnelle, d'union réelle, des États confédérés, enfin 
des États mi-souverains soumis à un protectorat. 

V Union personnelle suppose deux États qui n'ont de commun que 
la personne du souverain, de sorte qu'ils doivent reprendre leur vie 
isolée quand la dynastie vient à s'éteindre : par exemple les Pays- 
Bas et le Grand-Duché de Luxembourg, la Belgique et le Congo. 

Ils sont considérés en droit international comme des États diffé- 
rents, chacun d'eux est indépendant. L'un peut être belligérant, et 
l'autre rester neutre. 

Il en est différemment pour les États d^Union réelle qui n'ont pas 
seulement même chef, mais aussi d'autres éléments communs : 
administration, législation, etc.^ comme la Suède et la Norvège, par 
exemple. Cette union réelle provoque l'unité des deux pays devant 
le droit international. 

En ce qui concerne les fédérations dont l'exemple le plus remar- 
quable est la République des États-Unis, les différents États parti- 
culiers sont entièrement dépouillés de la souveraineté extérieure : 
celle-ci n'appartient qu'au gouvernement fédéral qui seul peut entrer 
en relations avec les puissances étrangères. Dans cette hypothèse il 
ne peut s'agir d'un status belli existant à l'égard d'un État et n'exis- 
tant pas vis-à-vis des autres. 

6 
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Dans les confédérations, la souveraineté des États particuliers est 
plus complète et plus forte. Les États confédérés jouissent isolément 
à l'extérieur d'une sphère d'action particulière dans laquelle ils peu- 
vent entretenir des relations diplomatiques avec les autres nations. 
Nous dirons donc : chacun des différents États qui jusqu'à 1806 ont 
formé la Confédération germanique pouvait déclarer la guerre k une 
nation sans entraîner les autres dans les hostilités. C'était d'ailleurs 
ce qui était déclaré par la constitution germanique elle-même. 

Enfin, les États vii-saureraim, tels que les États soumis à un pro- 
tectorat, à défaut de convention ou de précédents déterminant jus- 
qu'à quel point la nation protégée est dépouillée de la souveraineté 
extérieure au profit du peuple protecteur, subissent les conséquences 
de la situation faite à la nation dont ils dépendent. 

c) Que dire lorsque la guerre éclate entre les citoyens d'un même 
État ? Faut-il permettre à l'une des factions de bloquer les ports occu- 
pés par l'autre? 

Toute insurrection ne constitue pas un état de guerre. Pour qu'il 
en soit ainsi, il faut qu'elle ait pris une certaine importance, et 
qu'elle ait pour but la séparation de la partie révoltée d'avec le reste 
de la nation et sa constitution en un État particulier. 

En somme, la notion delà belligérance suppose : une organisation 
militaire sérieuse, l'observation des lois de la guerre dans la con- 
duite des hostilités, la bonne foi dans le but poursuivi. 

g IL — De r autorité compétente pour décréter un blocus mlable. 

Tout gouvernement a le droit d'établir un blocus, même un gou- 
vernement de fait non encore reconnu par les puissances. Le blocus 
est un moyen de guerre qui peut être exercé par quiconque possède 
le titre de belligérant; or, un parti politique qui réunit certaines 
conditions peut, nous l'avons vu, être traité comme belligérant alors 
même qu'il ne constituerait pas un État nouveau et indépendant re- 
connu par les puissances. 

Quel est, dans un État déterminé, le pouvoir compétent pour dé- 
clarer un blocus ? 

Le blocus est une simple opération de guerre et non une guerre 
locale venant s'ajouter à une guerre générale, comme l'ont prétendu 
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à tort certains auteurs ; il faut donc reconnaître le droit de l'établir 
au pouvoir exécutif. Dans la plupart des constitutions, même mo- 
narchiques, le droit de déclarer la guerre est réservé à la nation 
représentée par le pouvoir législatif. Le gouvernement n'est que l'exé- 
cuteur de la décision prise par la législature nationale et comme tel 
peut employer tel ou tel moyen de guerre qui lui paraît utile. 

Dans ce sens nous citerons un arrêt de la cour de district des États- 
Unis (Cour de district de Columbia. Jugement du 13 juin 1801). 

Le gouvernement peut même déléguer cette faculté à une autorité 
déterminée. Cette délégation est même présumée dans certains cas : 
un chef d'escadre qui opérerait dans des régions lointaines, étant 
virtuellement investi de tous les pouvoirs nécessaires pour la réussite 
de l'entreprise militaire dont il est chargé, pourrait valablnment éta- 
blir un blocus. 

§ IIL — De Feffectivité du blocus. 

A. — De la question qaant au droit international naturel. 

Pour que des neutres soient obligés de respecter les moyens de 
guerre employés par les ennemis, il faut que ces moyens existent 
d'une façon réelle et matérielle. Il ne suffit pas d'une simple décla- 
ration pour rendre dangereuse l'entrée ou la sortie d'un port. 

Admettre la légitimité des blocus fictifs, comme le font certains 
auteurs, ce serait faire peser tout le poids de la guerre sur les nations 
restées en paix et conserver tous les avantages de l'état pacifique au 
belligérant qui, cependant, devrait surtout souffrir des hostilités 
quMl a provoquées. Avec ce système, le belligérant n'aurait pas be- 
soin d'équiper des flottes nombreuses, son commerce ne souffrirait 
même pas de la guerre, car ses sujets pourraient rester en rapports 
commerciaux avec l'ennemi. Les neutres seuls, obligés d'obéir à la 
déclaration de blocus, devraient au contraire cesser toutes relations 
avec la nation ennemie. 

Telle serait assurément la politique que suivrait un belligérant 
d'une puissance militaire assez considérable pour ne pas craindre la 
coalition des autres peuples. 

De plus, si Ton autorisait les blocus fictifs, il faudrait admettre 
comme complément nécessaire de ce procédé, ce qu'on a appelé le 
droit de prévention et le droit de suite, c'est à-dire considéi^er comme 
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confiscable tout navire neutre qui a mis k la voile pour un lieu dé- 
claré bloqué ou qui est rencontré en mer venant de ce lieu. 

Nous devons donc repousser les blocus fictifs non seulement à 
cause de l'idée même sur laquelle ils reposent, mais aussi à cause 
des conséquences qu'ils peuvent entraîner. 

B. — De la question aa point de me da droit internationa positif. 

Ce n'est qu'à partir du XVII® siècle qu'on commença à établir des 
règles fixes pour le droit de blocus. La théorie dominante alors est 
celle des blocus fictifs, sans toutefois qu'elle fût consacrée par aucun 
traité important, jusqu'à la convention de Witehal du 22 août 1689 
entre l'Angleterre et la Hollande. 

Après 1689, le droit conventionnel essaya de revenir à des prin- 
cipes plus justes : les conventions du XVIII® siècle exigèrent pour la 
plupart un investissement réel, quelques-unes allèrent même jusqu'à 
fixer le nombre des vaisseaux requis pour le blocus d'un port. 

Toutefois, la pratique ne suivait pas les enseignements des traités, 
et l'Angleterre fut, comme toujours, la première à s'en écarter.En 1756, 
en 1775 le cabinet de Saint-James déclara qu'à l'avenir tout navire 
qui tenterait de violer un blocus déclaré serait capturé et confisqué. 

L'Europe s'émut des actes de violence qui suivirent et, en 1780, les 
Étals lésés formèrent une ligue de neutralité armée qui prohibait 
tout blocus par croisière ou sur papier et maintenait l'effectivité 
comme condition fondamentale de tout blocus. 

Ces principes, hélas ! n'ont pas eu l'effet qu'on semblait en attendre. 
En 1783 les puissances qui s'étaient unies pour repousser les doc- 
trines maritimes de l'Angleterre se joignaient à elle et acceptaient 
ces mômes doctrines contre la France. 

Pendant toute la période troublée de la République et de l'Empire 
elles ne s'en départirent pas. Napoléon lui-môme, poussé à bout par 
la mauvaise foi anglaise, inaugura, par le décret du 31 novembre 1806, 
daté de Berlin, le système devenu désormais célèbre sous le nom de 
blocus continental. Plus franc que l'Angleterre, il n'essaya même 
pas de lui donner les apparences d'un blocus effectif; dans les con- 
sidérants du décret de Berlin, il avouait son intention d'appliquer à 
l'Angleterre les usages qu'elle avait consacrés dans sa législation 
maritime. 
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Les traités de 1815 restèrent muets sur la question du blocus, mais 
les conventions nombreuses qui suivirent adoptèrent les principes 
promulgués en 1780 et 1800 ; elles allèrent même plus loin dans la 
voie du progrès et décrétèrent les seules mesures efficaces pour faire 
cesser les blocus fictifs en abolissant les droits de suite et de pré- 
vention, 

La Grande-Bretagne seule se i*etranchait dans son système ; mais, 
en 18S4, par les nécessités de son alliance avec la France, elle fut 
amenée à renoncer formellement à ses anciens principes. 

Au congi*ès de Paris en 1856, les plénipotentiaires confirmèrent 
sans difficulté ces règles par la déclaration suivante : 

« Les blocus pour être obligatoires doivent être effectifs, c'est-à- 
« dire maintenus par une force suffisante pour interdire réellement 
<c l'accès du littoral ennemi. » 

Cette définition n'était pas suffisante, les événements en donnèrent 
bientôt la preuve. Sans doute elle supprime le blocus sur papier^ 
mais exclut-elle les blocus par croisière ? 

Nous ne croyons pas que la déclaration de Paris ait voulu préci- 
sément les autoriser, elle les désavoue même indirectement en exi- 
geant que l'accès du littoral ennemi soit interdit réellement par les 
forces bloquantes, ce qui est impossible avec des bâtiments croisant 
à grande distance; mais il aurait mieux valu, comme en 1780, exiger 
Finvestissemetit de fait du port ennemi. 

Il est alors permis de douter que l'Angleterre se fût ralliée aussi 
facilement à cette définition du blocus effectif. 

Sa conduite dans les événements postérieurs le laisse supposer. 

Dans la guerre de sécession américaine, les États-Unis s'écar- 
tèrent des principes du traité de Paris, qu'ils avaient déclaré pourtant 
adopter quoique non signataires de la convention. Les blocus que le 
Nord édicta ne furent pas effectifs, tout au plus peut-on dire que ce 
furent des blocus par croisière. Il est vrai que, n'ayant pas accédé à 
la déclaration de Paris, un blocus de cabinet même, décrété par les 
États-Unis, eût été obligatoire pour les autres nations. 

£n 1864, dans la guerre que 1* Autriche et la Prusse ont faite au 
Danemark^ le Danemark, quoique signataire de la convention de 1856, 
édicta des blocus fictifs par croisière souvent hors de vue. Il faut 
dire qu'ils ne furent respectés ni par les neutres, ni par les belligé- 
rants. Les puissances européennes dont les sympathies étaient 
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acquises au Danemark, n'élevèrent pas la voix pour interdire de sem- 
blables procédés. 

En 1863 (blocus de Rio par les Anglais), et en 1865 (blocus des 
côtes chiliennes par l'Espagne), les blocus déclarés par ces deux 
puissances furent fictifs; mais, sur les représentations de la France, 
l'Espagne limita son blocus à six ports et le rendit ainsi effectif. 

En 1870, la France s'inspira des règles que son initiative avait 
fait prévaloir. Les blocus établis par elle furent réellement effectifs. 

Pendant la guerre d'Orient, en 1877, les blocus établis par la 
Porte furent des blocus fictifs. Il faut en dire autant des blocus éta- 
blis pendant la. guerre du Pérou et du Chili en 1879 (Blocus 
d'Iquique, Callao, Mollendo, etc.). 

G. — Que faot-il entendre par blocus effectif ? 

Un blocus a pour but d'interdire toute communication avec la 
place bloquée. Il ne saurait donc exister réellement que si l'entrée et 
la sortie de la place se trouvent être matériellement impossibles? 

Comment obtenir ce résultat ? 

Ceci est sans doute une question de fait dont on ne peut que poser 
les bases. 

Ainsi : 1° il nous semble nécessaire que les bâtiments bloquants 
ne soient pas éloignés l'un de l'autre par une étendue de mer supé- 
rieure à la portée du canon ; — l'artillerie actuelle ayant une portée 
considérable, j'exigerais pour les navires qui sont munis de grosses 
pièces, qu'ils ne soient pas séparés par une distance supérieure à la 
portée de la vue, de telle façon qu'ils puissent tirer sur tout navire 
qui essayerait de pénétrer dans le port ou d'en sortir ; 

âo Les navires stationnés ayant pour mission de canonner à coup 
sûr les vaisseaux coupables et ne devant jamais quitter leur position 
seront complétés par quelques croiseurs à grande vitesse, se tenant 
entre chacun des bâtiments stationnés et chargés d'arrêter les vais- 
seaux qu'ils apercevront pour leur notifier le blocus et les visiter. 
(Plan de blocus adopté par M. le vice-amiral Lafont, lors des 
manœuvres de l'escadre d'évolution en 1886.) 

Quant à la distance à laquelle devra être stationnée la flotte inves- 
tissante, on ne peut fixer aucune règle : on peut dire qu'en général 
un belligérant a intérêt à établir un blocus le plus près possible de la 
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côte ennemie, car plus un blocus sera proche, moins 11 exigera de 
vaisseaux. Quelquefois, au contraire, en raison d'une position géo- 
graphique particulière, il en est tout différemment. C'est ainsi qu'on 
peut, en établissant un cordon de vaisseaux dans le Bosphore, blo- 
quer du même coup tous les ports de la mer Noire. Nous considérons 
ce mode de blocus comme parfaitement légitime. 

Nous savons maintenant quelle doit être la nature et la situation 
des forces bloquantes : une double ligne composée, comme il est dit 
plus haut, est nécessaire et suffisante pour composer un blocus. 

Elle est nécessaire; nous repoussons ainsi le blocus par vaisseaux 
stationnés et suffisamment proches admis par les traités de 1780. Ce 
moyen de bloquer un port, outre qu'il exigerait un nombre de navires 
tellement considérable que la nation la plus puissante sur mer 
devrait se borner & bloquer deux ou trois ports, laissant les autres 
ouverts au commerce, n'est pas réellement effectif. En effet, si un 
navire se prépare à franchir la portion de mer qui sépare deux des 
vaisseaux stationnés, ces vaisseaux sont obligés d'abandonner leur 
station pour l'avertir qu'un blocus existe, ou pour le poursuivre 
s'il continue sa route malgré l'avertissement; dès lors la ligne de 
blocus se trouve ouverte. 

Nous en dirons autant du blocus par croisière. Pour qu'il fût 
effectif, il faudrait que les différents croiseurs fussent entre eux à 
une distance au moins inférieure à la double portée du canon, et 
alors quels avantages réalise-t-il sur le blocus dont nous avons 
indiqué les caractères essentiels ? 

Quant aux blocus par pierres constitués avec des navires chargés 
de pierres coulés à l'entrée des ports, je les crois légitimes, si la 
ligne de barrage offre un passage accessible aux navires qui pour 
raient entrer ou sortir malgré le blocus : navires en avarie, etc., et 
si elle est gardée par des vaisseaux bloquants en nombre suffisant 
pour avertir les neutres, les visiter et poursuivre ceux qui résiste- 
raient à leurs ordres. 

Nous avons montré que nos conditions d'effectivité du blocus sont 
nécessaires. 

J'estime aussi qu'elles sont suffisantes. 

Nous repousserons par suite l'opinion de certains publicistes qui 
exigent pour la validité du blocus une attaque simultanée par terre ; 
car, avec ce système, on rendrait illusoire la force maritime d'une 
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puissance puisqu'elle ne pourrait user du blocus qu'autant qu'elle 
aurait envaiii le territoire continental de son ennemi. 



P. — Un blocos momentanément fictif eesse-t-il d'être obligatoire ponr les nentres ? 

Les blocus fictifs étant illégitimes, un blocus n'est obligatoire que 
s'il est eSectif et que tant qu'il reste tel. Le droit disparait dès que 
le fait cesse lui-même d'exister. C'est le fait matériel de la présence 
ou de l'absence des forces bloquantes qui seul détermine si le blocus 
existe ou non. 

Telle est la règle que nous appliquons d'une façon absolue à toutes 
les causes de cessation d'effectivité. 

Cela est d'évidence, si les vaisseaux bloquants abandonnent leur 
station volontairement et sans esprit de retourj ou môme lorsque 
l'éloignement volontaire n'est pas définitif, mais doit seulement 
durer un certain temps. Je vais même jusqu'à considérer le blocus 
comme n'étant plus obligatoire si certains points de la ligne d'inves- 
tissement se trouvent dégarnis, parce que tel ou tel bâtiment a quitté 
son poste pour se lancer à la poursuite d'un navire suspect. 

Mais si l'éloignement au lieu d'être volontaire est forcé: coups de 
vents, événements de guerre, etc., doit-on adopter la même solution? 
Oui, à mon avis, ici d'ailleurs quoique en contradiction avec la plu- 
part des publicistes, je suis d'accord avec le droit positif. « Le blocus 
« n'existant qu'à la condition d'être effectif, portaient les instruc- 
« tiens complémentaires françaises en 1870, si les forces navales 
« françaises étaient obligées, par une circonstance quelconque, de 
« s'éloigner du point bloqué, les navires neutres recouvreraient le 
« droit de se rendre sur ce point. Tout blocus levé ou interrompu 
« doit être rétabli et notifié à nouveau dans les formes prescrites. » 

Les Anglais essayent de faire prévaloir une doctrine contraire et 
pour eux, dans tous les cas, le blocus par notification accompagné 
du fait, continue d'exister, alors même qu'il a cessé d'être effectif. 
Nous avons combattu cette théorie en prouvant la nécessité de l'eftec- 
tivité du blocus. Il est donc inutile d'y revenir et nous nous borne- 
rons à proclamer une dernière fois réflectivité absolue comme con- 
dition indispensable de la légitimité d'un blocus. 
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§ 4. — Des lieux stisceptibles de blocus. 

Les blocus pacifiques étant illégitimes, on ne peut bloquer que les 
lieux appartenant à un ennemi. 

Pourrait-on bloquer de même les lieux occupés momentanément 
par cet ennemi? La France, par exemple, qui en 1870 a déclaré en 
état de blocus les ports de Rouen, Dieppe et Fécamp, qui étaient aux 
mains des Allemands, agissait-elle suivant ses droits ? 

Assurément oui, car ces villes étaient devenues villes allemandes 
et constituaient d'excellents points de ravitaillement que la France 
avait le droit d'investir. Ainsi on peut bloquer le littoral ennemi, ou 
le littoral national occupé par l'ennemi, pourvu que le blocus soit 
efiectif comme nous l'avons vu, qu'il s'agisse d'un port de commerce 
ou d'un port de guerre, de lieux habités ou déserts. 

On a voulu limiter le droit de blocus aux seuls ports de guerre ou 
citadelles. Quelques auteurs ont adopté cette doctrine. J'y ferai sim- 
plement deux réponses : le blocus ayant pour but d'entraver le com- 
merce ennemi et d'intercepter toute relation commerciale, c'est sur- 
tout devant les ports de commerce qu'il doit pouvoir être établi. 

De plus, les puissances qui par l'infériorité de leurs forces navales 
seraient exposées à des blocus, n'auraient qu'à raser leurs moyens 
de défenses pour empêcher tout blocus. 

Que dire des fleuves et rivières? Peuvent-ils être l'objet d'un 
blocus ? 

La question varie suivant qu'on les suppose traversant le territoire 
d'un seul État ou arrosant plusieurs États, ou les deux rives appar- 
tenant à deux peuples distincts. 

Quant aux premiers, s'ils appartiennent à l'ennemi, il va sans dire 
qu'ils peuvent être valablement bloqués. 

S'il s'agit des autres, la difficulté apparaît. 

Pour quelques fleuves spéciaux, des conventions internationales 
stipulent la liberté de navigation même en temps de guerre. Nous 
citerons dans ce cas le Rhin (15 août 1804), le Parana et l'Uruguay 
(10iuiUetl883). 

Mais la question est restée entière pour certains autres : le Danube 
par exemple. 

En 1877, la Russie, en déclarant le Danube en état de blocus, en 
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interdit la navigation aux neutres. Était-elle dans la juste observa- 
tion de son droit? 

Non, à mon avis, les fleuves coirmuns sont la propriété de tous 
leô riverains. En permettre le blocus, c'est autoriser l'investissement 
de territoires neutres : les devoirs de la neutralité obligent les neutres 
à ne pas communiquer avec le belligérant bloqué ; mais les neutres 
peuvent toujours communiquer entre eux. 

Pour nous, les bâtiments neutres auront accès dans tous les ports du 
fleuve commun qui ne sont pas réellement investis. Les belligérants 
se contenteront donc d'investir chacun des ports ennemis qui se 
trouvent le long d'un fleuve commun, mais laisseront libre l'embou- 
chure de ce fleuve. 

Telle n'est point cependant la théorie qui a toujours prévalu dans 
la pratique. 

La question des détroits et canaux dont les rives appartiennent à 
des nations distinctes, ou dont les rivages sont tous deux en pays 
ennemi mais qui aboutissent à des mers communes, doit être résolue 
d'après le même principe. Un belligérant ne pourra donc pas blo- 
quer l'entrée de ces voies de communication, il sera seulement auto- 
risé à investir réellement les différents ports qui se trouvent sur la 
côte ennemie. Il faudrait en décider autrement, si le détroit con- 
duisait à une mer fermée et reconnaître que le blocus devrait 
être autorisé, si le détroit formant une mer territoriale aboutit 
à des mers dont les rivages appartiennent exclusivement aux belli- 
gérants. 

Le traité de San-Stefano, dans un but d'intérêt commun, a décidé, 
contrairement à cette doctrine, que le Bosphore et les Dardanelles 
resteraient ouverts en temps de guerre comme en temps de paix, 
aux navires marchands des États neutres arrivant des ports russes 
ou à destination de ces ports. 

Que dire des voies artificielles comme le canal de Suez et le canal 
interocéanique? Une nation qui se trouverait en guerre avec la 
nation sur le territoire de laquelle est creusé le canal, pourrait-elle 
bloquer ces voies de communication? 

A mon avis, lorsque ces voies sont situées de telle façon qu'en les 
bloquant on ne détruit pas entièrement, comme pour les fleuves, la 
navigation avec un endroit neutre, mais qu'on la rend seulement 
plus difficile et plus longue, le blocus des bouches du canal doit être 
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autorisé. Au contraire, il doit être interdit quand il entraîne Id 
blocus de certains territoires non engagés dans la guerre. 

Faisant application de ces idées, nous permettront donô à ane 
nation en guerre avec l'Egypte de bloquer le canal de Sudji* 

Toutefois, pour éviter un semblable résultat, si nuisible h l'intérêt 
commun des puissances, on propose de neutraliser le canal et d'èin- 
pécher ainsi tout blocus. 

Cette convention qui porte la date du 23 octobre 1887, due à l'ini- 
tiative de l'Angleterre et de la France, a déjà reçu l'adhésion de 
presque toutes les puissances. 

Dans son premier article, elle pose en règle que le canal sera tou- 
jours libre et ouvert en temps de paix comme en tempft de guerre, 
sans être jamais assujetti à l'exercice du droit de blocus. 

Le reste de la convention décrit les mesures à prendre pour garan* 
tir celte neutralité : interdiction d'élever aucune fortification aux 
approches du canal, de maintenir aucun bâtiment de guerre dans 
ses eaux, et limitant à deux le nombre des bâtiments que les puis- 
sances en paix pourraient faire stationner dans les ports d'accès. 

Tout acte de guerre ou d'hostilité est interdit dans le canal ou ses 
ports d'accès, de même que, pour les belligérants, tout stationne- 
ment de plus de 24 heures dans les ports d'accès. 

Le ravitaillement doit se borner aux choses indispensables, comme 
dans les ports neutres. 

Enfin, toutes ces mesures sont placées sous le contrôle et là garan- 
tie des puissances signataires. 

§ 5. ^ Des notifications de blocus. 

Les publicistes et les traités distinguent, en général, trois espèces 
de notifications : 

La première est celle que le commandant des forces bloquantes, 
afin de marquer le commencement du blocus et d'en circonscrire 
l'action, signifie aux autorités des lieux dont il est chargé d'inter- 
cepter les communications avec le dehors par la voie de mer 

La deuxième est celle qu'on (jualifie de générale ou diplomatique 
et qui est communiquée aux gouvernements neutres. 

La troisième, qui prend le nom de spéciale, est celle que le corn- 
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mandant bloqueur fait aux navires qui se dirigent sur la ligne de 
blocus ou qui s'y trouvent. 

Indépendamment de ces trois notifications, le blocus est encore 
annoncé aux sujets de la puissance bloquante par le Jùumal officiel 
du gouvernement. 

Ces diverses notifications sont-elles toutes nécessaires pour rendre 
le blocus obligatoire vis-à-vis des neutres? 

Il ne peut y avoir de discussion sur la notification envoyée dans 
la place soumise au blocus, ni sur celle qui est adressée aux sujets de 
la puissance bloquante. Les neutres n'y sont nullement intéressés. 

Il ne peut s'agir ici que de la notification diplomatique et de la 
notification spéciale. 

A. — De la qaettion au point de Tue du droit international positif. 

1° L'Angleterre applique les règles suivantes : 

La notification spéciale est nécessaire mais suffisante pour légi- 
timer la capture d'un navire neutre, lorsque le blocus qu'on a essayé 
de violer est un hlocus de fait. 

Par blocus de fait, il faut entendre les blocus établis par des com- 
mandants de navires de guerre devant des lieux tellement éloignés 
de leur pays qu'il y a impossibilité de faire la notification diploma- 
tique, ou que, du moins, il n'y a possibilité de la faire que long- 
temps après l'existence du blocus. 

Au contraire, dans le cas d'un blocus notifié^ c'est-à-dire quand 
une notification diplomatique est utilement possible, cette notifica- 
tion suffît à rendre le blocus obligatoire : il ne peut être question 
d'une notification spéciale; du moment où le blocus a été notifié 
diplomatiquement, il y a prœsumptio juris et de jure que tous les 
neutres ont eu connaissance du blocus. 

i^ Le Danemark a la môme pratique. 

Les États-Unis font une distinction analogue et ils y ajoutent pour- 
tant ce correctif que, du moment où il y a eu notification diplomati- 
que, un navire neutre ne peut être condamné pour violation de 
blocus que s'il est prouvé que ledit bâtiment a pu apprendre en 
route que l'état de blocus continuait. En dehors de cette hypothèse, 
une notification spéciale est nécessaire. 

Les dispositions de la loi ottomane, le décret chilien du 2 avril 
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1838, sont sur ce point d'accord avec la jurisprudence américaine. 

30 La jurisprudence française admet des principes différents : 

Pour elle, la seule notification diplomatique ne suffit pas, il faut 
une notification spéciale. Toutefois, elle ne semble pas admettre que 
la notification diplomatique soit nécessaire pour que le blocus fût 
opposable aux neutres. (Décision du 4 mars 1830. — Affaire de la 
Cafolim.) 

Les instructions françaises du 25 juillet 1870 étaient rédigées dans 
ce sens. Les divers traités conclus à cet égard sont l'application des 
mêmes principes. 

La Suède et lltalie suivent la même doctrine. 

B. — Quelle est celle de ces théories consacrées par l'usage des nations 
qui répond aux Téritablcs principes ? 

Le publiciste allemand Gessner conclut à la nécessité des deux 
notifications. 

D'après MM. Funk Brentano et Sorel, la notification diplomatique 
suffirait. 

D'après d'autres, toute notification, pourvu que les neutres en 
aient connaissance, est suffisante. 

Le système qui me parait le plus rationnel sur la matière, peut se 
formuler dans ces deux principes : 

1® Une notification est nécessaire; 

30 Elle ne doit pas être diplomatique, mais spéciale. 

Une notification est nécessaire; c'est un principe de bon sens 
qu'on n'est tenu au respect d'une règle que si on en connaît l'exis- 
tence. L'aspect des lieux, la seule vue de la force bloquante ne peut 
suffire. Le neutre ne saurait être fixé à cet égard que s'il est averti. 
Mais quelle doit être cette notification ? 

Faut-il une notification diplomatique ? 

Tout d'abord, je ne puis admettre qu'elle soit suffisante, car de 
deux choses l'une : 

Ou bien la notification diplomatique sera faite au moment même 
de l'investissement réel, et alors pendant un certain temps (le temps 
nécessaire pour que la notification parvienne à l'État neutre), un 
blocus existant en fait ne devra pas être respecté ; 

Ou au contraire, elle aura lieu avant l'investissement réel, et alors 
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les neutres devront croire à l'existence d'un blocus avant qu'il soit 
réellement commencé. 

Je maintiens ensuite qu'elle n'est pas nécessaire, car elle est inef- 
ficace. 

Elle ne sera connue que par un nombre assez resti^înt d'inté- 
ressés \ elle ne pourra» en effet, avertir du blocus les capitaines en 
mer au moment où elle a été faite ou ceux qui ont quitta leur pays 
après qu'elle a eu lieu, mais avant qu'elle y fût reçue. 

De plus, elle est pour les neutres un moyen imparfait de connaître 
l'existence du blocus, car si cette notification leur apprend que le 
blocus existait au moment où elle a été envoyée, elle ne leur fait pas 
savoir si le port demeure encore bloqué à l'époque où elle est par- 
venue à leur connaissance. 

La loi rationnelle ne peut ainsi imposer une obligation ineffi- 
cace. 

La notification spéciale est au contraire pleinement efficace, puis- 
qu'elle avertit du blocus tous les intéressés, et cela au moment 
utile. 

Sans doute, elle n'empêchera pas les expéditions inutiles vers les 
lieux bloqués; mais, dans la réalité des choses, celles-ci seront-elles 
vraiment empêchées par la notification diplomatique? 

On peut, certes, en douter. Les blocus n'étant obligatoires que 
s'ils sont réels, et, d'autre part, l'investissement réel pouvant cesser 
d'un moment à l'autre, l'intérêt bien entendu des neutres sera sou- 
vent de faire leur expédition malgré la notification, sauf à profiter 
de la première interruption de blocus pour entrer dans la place. 

Nous pouvons donc conclure : la notification spéciale est néces- 
saire mais suffisante pour rendre le blocus obligatoire vis-à-vis de 
<îhaque navire neutre. L'utilité effacée que la notification diploma- 
tique peut avoir, dans certains cas, ne la rend pas indispensable; les 
belligérants peuvent toutefois la faire, mais c'est alors une simple 
mesure de courtoisie internationale. 

La même doctrine est-elle applicable aux navires neutres entrés 
dans le port avant l'établissement du blocus et qui en veulent 
sortir? 

D'après la pratique, ces bâtiments peuvent sortir sur lest et même 
avec les marchandises embarquées avant l'investissement. Quelques 
traités permettent même aux navires neutres de sortir avec leur car- 
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gaison. La question n'a d'intérêt que pour les nations qui prétendent 
prohiber le chargement après l'investissement. 

Quelle notification doit alors en être faite aux intéressés? 

J'estime, avec la majorité des publicistes et avec la pratique inter- 
nationale, que la signification du blocus faite officiellement aux 
autorités des lieux investis ainsi que la fixation d'un délai pour per- 
mettre à ces navires de sortir librement, suffit pour les avertir de 
l'existence du blocus. 

D'ailleurs, une signification individuelle serait impossible dans 
presque tous les cas. 

C. — Formes de la notification spéciale. 

Les usages internationaux exigent l'accomplissement d*uné triple 
condition : 

40 II faut que l'avertissement spécial soit donné sur les lieux 
mêmes du blocus. Une déclaration donnée dans un port, qu'un autre 
port est bloqué, ne suffit pas pour constater le fait du blocus de 
celui-ci : il est loisible aux navires neutres d'aller s'en assurer; 

2o Elle doit être faite par l'un des bâtiments de guerre formant le 
blocus. C'est le meilleur avis, en effet, que le port est effectivement 
bloqué; 

3<^ Enfin l'avertissement doit être donné par écrit et inscrit sur les 
papiers du navire visité avec mention du jour, du lieu ou de la hau- 
teur où sera faite la signification, et le capitaine du navire visité en 
donnera un reçu contenant les déclarations exigées pour le visa* 
Toutefois, ce reçu n'est qu'une question d'ordre et n'est pas exigé 
par les traités. 

L'accomplissement de ces formalités n'est pas purement théori* 
que, les tribunaux français ayant invalidé des prises faites à la suite 
d'avertissements donnés de vive voix et constatés par un procès- 
verbal dressé à bord du bâtiment bloqueur. (Affaire de la Joséphine. 
^ n juillet 1843; 24 juillet 1848 ; 24 décembre 1847.) 
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3* QUESTION. 
DB8 KFFBT8 DU BLOCUS IT DB 8A TIOLATION. 



1 1er. _ Des effets du blocus. 

A. Conséquences du blocus dans les rapports des belligérants. 

B. Conséquences du blocus dans les rapports du bloqueur et des 
neutres. 

A. -^ Conséquences du bloens dans les rapports des belligérants 

En ce qui concerne les navires appartenant à l'État bloqué, le 
blocus ne modifie pas les conditions dans lesquelles ils se trou- 
vaient : ils peuvent toujours être capturés par les navires de guerre 
de l'ennemi, qu'il y ait blocus ou non. Le blocus ne pourra avoir 
quelque efiet spécial pour ces navires que le jour où le droit interna- 
tional aura reconnu l'inviolabilité de la propriété privée ennemie 
sur mer. 

B. — Cïonséquences du blocus dans les rapports du bloqueor ot des neutres. 

Le principe fondamental de la matière est le suivant : 

Le blocus a pour conséquence d'interrompre les communications 
qui peuvent aider la place ennemie et nuire au belligérant bloqueur. 

Mais quelles sont ces communications qui fortifient le fort bloqué 
et qu'il faut interdire ? 

C'est ici qu'il y a discussion : 

Et d'abord distinguons, suivant que le navire neutre réclame 
l'entrée ou la sortie du port. 

l» Entrée du port. — L'entrée du port investi est-il interdit d'une 
façon absolue? 

Un premier système interdit toutes les communications commer- 
ciales, quelles qu'elles soient, accordant pourtant le libre passage 
aux navires sur lest. 

Une ordonnance russe des !2-15 mars 1806, une circulaire du 
vice-amiral russe Hayden, en date des 16-18 octobre 1828, consa- 
crent cette manière de procéder. 
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Un second système écarte tous les navires marchands, même sur 
icst, mais permet l'entrée du port aux bâtiments de guerre neutres, 
alors que ceux-ci porteraient des marchandises et des passagers. 
(Ordonnance suédoise du 21 janvier 1804. — Règlement danois du 
1" mai 1848 et du 16 février 1864. — Ordonnance italienne du 
20 juin 1866. — Instructions américaines du 2 mai 1861 et 11 mai 
de la même année.) 

D'autres systèmes se bornent à interdire certains commerces parti- 
culiers avec le port bloqué. 

Lors du blocus de Trieste, en 1848, le gouvernement sarde ne 
reconnut d'autre effet au blocus que d'interdire l'accès du port aux 
marchandises de contrebande de guerre. 

Dn traité entre la France et Hambourg, du 1®' avril 1769, défend 
l'introduction des seuls articles pùut)ai^ entraver le siège, soit les 
armes, les munitions et les vivres. 

Enfin, une dernière doctrine interdit entre le port bloqué et le 
dehors toute espèce de communications par bâtiments de guerre ou 
de commerce. 

C'est la théorie qui se rencontre dans les traités les plus impor- 
tants. 

La déclaration de Paris de 1856 décide, d'une manière générale, 
que le blocus interdit aux neutres l'accès du port et de la côte 
ennemie. 

D'autres traités sont plus précis, en ce qu'ils ont déclaré le port 
fermé à tous les bâtiments neutres, quelles que soient leur nature et 
leur cargaison. 

Citons les plus importants : Traités des États-Unis avec la Grande- 
Bretagne, du 28 octobre 1795; avec la France, du 30 septembre 
1800; avec la Colombie, du 3 octobre 1824. — Convention du 
31 août 1858, entre la Belgique et le Chili; enfin, traités des 3 no- 
vembre 1864 et 26 février 1871, conclus par les Étals-Unis avec 
Haïti et l'Italie. — Ordonnances suédoises du 12 avril 1808 et 8 avril 
1854. — Règles russes de 1809. — Déclaration autrichienne du 
11 mai 1877 et, enfin. Instructions françaises du 25 juillet 1870. 

Cette opinion, que le droit positif a ainsi consacrée dans une cer- 
taine mesure, nous semble conforme aux principes de la raison. 

Quand un belligérant bloque un port ou une côte, il veut isoler 
son ennemi, de telle façon que celui-ci se trouve réduit à ses pro- 

7 
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pred forces et ne puisse chercher au dehors un aide quelconque; les 
neutres doivent donc cesser, avec la nation bloquée, toute commu'* 
mcation qui faciliterait sa résistance et rendrait moins efficaces les 
opérations militaires du bloqueur« 

D^abord, les neutres ne doivent pas importer dans la place Investie 
ou en exporter des marchandises quelconques, car le commerce lui 
permettiait de résister plus longtemps; mais cela ne suffit pas : on 
peut aussi aider un belligérant, en lui annonçant des renfortfl ou en 
le renseignant sur la situation matérielle et militaire de son ennemi* 

Nous écarterons, par conséquent, non seulement les navires de 
guerre ou do commerce, portant cargaison, mais encore ceux de ces 
bâtiments qui sont sur lest ou qui transportent des passagers en 
dehors de l'équipage. 

Nous interdisons aussi l'accès du port aux paquebots de oorres- 
pondances. Je ne ferai qu'une exception, relative ;aux correspond 
dances diplomatiques d*un État neutre, reconnaissables au sceau du 
gouvernement qui les envoie. Sans permettre au paquebot qui l'ap^ 
porte de pénétrer dans le port investi, le bloqueur devra faire tous 
ses efforts pour qu'elles parviennent à destination. C'est ainsi que, 
par exception, il faudrait accorder libre accès au navire de guerre 
neutre ayant à bord ces corespondances officielles ou un agent diplo- 
matique. 

C'est qu'en effet les droits et les intérêts des neutres exigent que 
leurs relations diplomatiques et consulaires ne soient pas interrom- 
pues pendant la guerre. 

Mais, cette réserve faite, j'autoriserai le bloqueur à e%iger du 
commandant du bâtiment de guerro neutre tel engagement qui 
lui paraîtra nécessaire : comme de ne fournir aucune indication au 
bloqué; ne rester dans le port investi que le temps nécessaire pour 
déposer le courriw; retenir son équipage à bord. 

i^ Sortie du port investi. — Suivant une première opinion, le 
blocus maritime ne doit avoir d'effet que sur l'entrée des navires 
neutres, la sortie du port resterait libre pour tous les bâtiments 
étrangers. 

Cette doctrine se trouve exprimée dans les règles russes de 1869, 
dans le traité des États-Unis avec l'Italie, du 26 février 487i, etc. 

Un deuxième svstème autorise la sortie des navires sur lest ou de 
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C6UJL qui ont à leur bord des marchandises chargées antérieurement 
au blocus. (Convention des États-Unis avec le Pérou, le 13 novem- 
bre 1836; avec la Belgique, le 16 mai 1860; avec le Brésil» le 
12 décembre 1828; avec le Chili, le 16 mai 1832; avec l'Italie, le 
26 février 1871. ^ La France avec l'Italie, ordonnance italienne du 
20 juin 1866; ordonnance française du 2S juillet 1870*) 

Un troisième système permet la sortie du port à tout bfttiment sur 
lest ou chaîné dan» un certain délai à partir de l'ouverture du blocus. 
(Instructions françaises de 1838. — Instructions américaines du 
14 mai et du 24 décembre 1846» — Règlement danois des 1^' mai 
1848 et 16 février 1864. — - Règlement prussien du 20 juin 1864. -* 
Déclaration turque du 8 mai 1877.) 

Cette solution a été de plus très souvent observée dans la prati« 
que : durant la guerre de Sécession américaine; par l'Espagne, en 
186K, lors de son différend avec le Chili. 

Enfin» suivant un dernier système, que je crois plus rationnel, 
aucun vaisseau neutre, quelle que soit sa situation, ne doit sortir du 
port après que celui'^i a été mis en état de blocus. 

A mon avis, les navires neutres qui se trouvent dans un port 
bloqué n'ont pas le droit d'en sortir avec une cargaison chargée 
après le blocus, voire même dans un certain délai si court qu'il soit. 

L'exportation des denrées indigènes est, en effet, pour un peuple, 
une condition de prospérité aussi certaine que l'importation de pro- 
duits exotiques, car l'absence de débouchés pour les produits d'un 
pays amène toujours Tencombrement, et l'encombrement c'est sou- 
vent la ruine. 

Led neutres» par conséquent, aideraient singulièrement le bloqué 
au détriment du bloqueur^ s'ils pouvaient sortir avec une cargaison 
postérieure au bloous.. 

Je prohiberai même la sortie d'un chargement antérieur au blocus, 
car, en leur accordant ce droit» on leur donnerait un moyen bien 
facile et toujours certain de sortir avec une cargaison prise en réalité 
après Finvestissement. Quoi de plus facile que d'antidater le connais- 
sement? Sans doute, pourra-t-on dire, la mauvaise foi ne se présume 
pas| mais, en réalité, les belligérants ne doivent pas laisser péricliter 
leurs droits en croyant à la bonne foi de tout le monde. D'ailleurs, 
du moment qu'on admet que la sortie d'une cargaison postérieure 
est un secours porté à la place, il faut, par conséquent, prohiber 
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aussi la sortie de marchandises prétendues chargées avant Tinvestis- 
sement. 

Là toutefois doivent se borner les rigueurs du blocus. 

J'autoriserai donc la sortie des navires neutres sur lest, dans un 
délai très court, qui sera une garantie sérieuse pour le bloqueur 
qu'ils ne divulgueront pas certains faits pouvant gêner ses opéra- 
tions militaires. 

J'autoriserai également à toute époque la sortie de la correspon- 
dance diplomatique. 

Ces effets du blocus constituent sans doute le maximum des effets 
qu'un blocus peut produire. Rien ne s'oppose, d'ailleurs, à ce que la 
nation bloquante tempère la sévérité de ses moyens de guerre; mais, 
dans les limites que nous avons fixées, nous prétendons ces procé- 
dés parfaitement légitimes. 

De plus, si la nation bloquante a, dans tous les cas, le droit 
d'adoucir les rigueurs du blocus en faveur des navires neutres, elle 
a, d'un autre côté, l'obligation de le faire dans certaines hypothèses 
exceptionnelles que l'humanité impose. Toutefois, il est nécessaire 
que le péril qui menace le neutre soit tel qu'il ne puisse l'éviter qu'en 
entrant dans le port bloqué; par exemple ; un navire coulant bas 
d'eau, etc. 

Toutefois, ce navire doit limiter ses relations avec le port aux faits 
indispensables pour pouvoir reprendre la mer. Ainsi, il ne pourrait 
vendre sa cargaison et, s'il a besoin d'argent pour se réparer et qu'il 
ne puisse s'en procurer autrement, il ne pourra vendre que dans les 
limites indispensables. 

Si sa cargaison contenait des denrées dites de contrebande de 
guerre, ces denrées devraient être transbordées sur l'un des vaisseaux 
bloqueurs pour n'être reprises qu'après la sortie du port. 



Des conséqttences du blocus relativement aux câbles télégraphiques 
sous-marins et aux tunnels sous-marins. — Un belligérant bloqueur 
peut-il détruire im câble partant d'un territoire neutre et aboutis- 
sant à la côte bloquée? 

Après ce que nous avons dit, la question ne saurait être douteuse. 
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Du moment où les neutres ne peuvent pas communiquer avec un port 
investi, il n'est guère contestable que le bloqueur puisse interrom- 
pre le câble d'atterrissage comme il pourrait intercepter un paquebot 
porteur de dépêches. « Cette destruction, toutefois, dirons-nous avec 
« l'Institut de droit international, devra être opérée de la manière la 
« plus restreinte, et le belligérant qui en sera l'auteur devra rétablir 
« le câble aussitôt que possible après la cessation de la guerre. » 

Quant aux moyens de communication sous-marins, projetés entre 
la France et l'Angleterre, ils ne sauraient être assimilés aux câbles. 
Un tunnel est une voie terrestre, car ayant ses deux extrémités dans 
un continent, il est percé à travers les couches terrestres et. les com- 
munications qu'il abrite ne se font pas par des navires, mais par 
voies ferrées : bien loin d'utiliser les eaux de la mer dans ce mode 
de communication, on cherche, au contraire, à les exclure le plus 
possible; elles sont dans la circonstance une cause d'inconvénients 
plutôt qu'une source d'avantages. 

Le blocus ayant pour effet d'interdire les communications des 
neutres par voie de mer, ne saurait, par conséquent, atteindre un 
ouvrage de cette nature. Cette destruction serait, de plus, un moyen 
de guerre touchant un État neutre d'une manière directe et princi- 
pale, et c'est pourquoi elle ne saurait être autorisée. 

Ainsi, en cas de guerre, par exemple, entre la Russie et l'Angle- 
terre, le blocus établi par la première puissance ne saurait avoir 
pour effet d'interrompre les communications entre la France et l'An- 
gleterre par la voie du tunnel projeté. 

§ 2. — Delà violation du bloctu maritime. 

A. — Dans quels cas y a-t-il violation de blocus ? 

B. — Dans quels cas y a-t-il violation de blocus punissable ? 

C. — Quelles sont les peines qui peuvent être infligées ? 

A. — Dans quels cas y a-t-il violation de bloens? 

Nous supposerons naturellement que le blocus soit régulier, c'est- 
à-dire qu'il ait été proclamé en temps de guerre par l'autorité com- 
pétente, constitué d'une manière effective et notifié spécialement à 
chacun des navires qui se présentent devant la place. 
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Gela posé, déterminons les faits constitutifs d'une violation de 
blocus. 

Lorsqu'un navire est surpris alors qu'il vient de traverser la ligne 
d'investissement, aucune difficulté ne peut s'élever. 

S'il est arrêté au moment où il traverse la ligne de blocus, il y 
a tentative suivie d'un commencement d'exécution et sa culpabilité 
ne peut faire doute. 

Mais, si le navire, s'approchantdu lieu investi, Jette l'ancre devant 
la place ou croise tellement près du port, qu'il peut lui être facile 
d'y pénétrer, faut-il voir dans ce fait une tentative coupable de 
forcer le blocus ? 

A notre avis, la question ne saurait être tranchée à priori^ les 
circonstances auront toujours ici une grande influence. Toutefois, 
il est un principe qui, suivant nous, domine la matière, c'est le sui- 
vant : il faut un acte matériel de rupture, la seule intention connue 
de forcer la ligne ne suffit pas. 

Deux puissances seules, l'Angleterre et les États-Unis, considèrent 
comme suffisante la seule intention de rompre un blocus, sans un 
commencement d'exécution non équivoque sur les lieux mêmes. 
Suivant elles, sont coupables de violation, et peuvent être saisis en 
pleine mer, tout navire qui a mis à la voile pour un lieu déclaré 
bloqué, après avoir eu connaissance de la notification et tout navire 
qui, ayant appris en route l'existence soit de la notification, soit de 
l'effectivité du blocus dans les blocus de fait, a continué à se diriger 
vers le lieu investi. 

Cette théorie, que ces deux nations appliquent avec rigueur, con- 
stitue une atteinte aux plus simples notions de justice et aux règles 
générales du droit des gens ; car à supposer même qu'il y ait inten- 
tion certaine et prouvée de violer le blocus, il faudrait encore, pour 
qu'il y ait infraction pénale, un fait coupable; car on ne punit pas 
les simples résolutions. Saisir un navire dans ces conditions, c'est 
méconnaître aussi le principe de la liberté des mers. 

Enfin, la saisie se faisant en dehors du point investi; qui peut 
savoir si, à ce moment, réflectivité du blocus continue ? 

Celte mesure, en définitive, a pour but de forcer les neutres à 
respecter les blocus fictifs. Tel est bien son but. En vérité, si cela 
n'était pas, si l'investissement était réel, à quoi pourrait servir cette 
saisie sur la haute mer, alors qu'il y aurait devant la place une 
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force navale bien suffisante pour empêcher l'entrée des vaisseaux 
étrangers ? 

Et môme cette mesure inique n'atteindra son résultat que si Ton 
ajoute encore h son iniquité, en permettant non seulement la saisie 
en pleine mer des navires à destination des lieux bloqués, mais aussi 
afin de déjouer tout moyen d'y échapper, la saisie de navires à desti* 
nation d'un port libre ou neutre lorsque le bloqueur est amené à 
penser que la cargaison sera de là transportée dans la place investie. 
Cette conséquence a, du reste, été mise en pratique par les États- 
Unis en 1863 pendant la guerre de sécession (Cas du Springbok, du 
Pëterhoff), 

Cette fiction de la continuité du voyage est absolument inadmis 
sible. Choquant le sens commun, elle anéantit la liberté commer- 
ciale des neutres, conduit à déclarer l'État bloqueur seul maître de 
l'Océan (il suffira qu'il y ait dans le monde un seul port bloqué pour 
que tout le commerce soit rendu impossible aux peuples neutres) ; 
autorise, pour ainsi dire, le blocus des ports neutres sur simple 
soupçon qu'après un ou plusieurs voyages successifs, un chargement 
neutre consigné pour un port neutre sera finalement consigné pour 
un port ennemi bloqué. 

Enfin, que devient la règle que la propriété ennemie est libre, si 
elle est sur un navire neutre, admise par l'Angleterre en 1856 ? 

B. — Dans quels cas y a-t-il violation de blocus punissable ? 

Les actes de violation de blocus sont en principe punissables, ils 
ne cessent de l'être que si l'une des deux situations suivantes se 
produit : 

1» Le navire neutre peut présenter quelque excuse légitime; 

2o II n'a pas été pris sur le fait par les bloquants. 

ï. Théorie des excuses. — La jurisprudence britannique admet 
deux sortes d'excuses : la première est l'absolue nécessité : tempête, 
manque de vivres, etc. — La seconde a lieu lorsque le capitaine d'un 
navire a été mal informé sur la situation du port par un officier des 
croiseurs belligérants. Il faut, par exemple, qu'on ait dit au capi- 
taine que le blocus était levé alors qu'il subsistait. 

Mais elle repousse l'ivresse constatée, l'ignorance de la côte et la 
perte de la boussole. 
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Nous, qui n'autorisons la capture qu'après avertissement spécial^ 
devons-nous admettre ces causes d'excuses ? 

Elles deviendront naturellement plus rares, mais je crois qu'il ne 
faut pas les repousser en principe; ainsi, je ne punirais pas un 
navire neutre qui, averti spécialement, se serait éloigné du port 
investi, mais serait venu ensuite se jeter sur une ligne bloquante par 
la seule force du vent. 

IL Théorie du flagrant délit. — Lorsqu'un navire a violé de fait 
un blocus, à quel moment doit-il être saisi pour être régulièrement 
punissable ? 

L'Angleterre et les États-Unis enseignent qu'ils sont punissables 
tant qu'ils n'ont pas atteint leur destination finale, qu'ils aient été 
ou non poursuivis par les croiseurs belligérants. Une relâche dans 
un port intermédiaire n'interrompt pas le droit de suite. 

Cette doctrine est absolument repoussée par les autres puissances 
qui admettent qu'un navire coupable peut seulement être atteint : 

10 Au moment où il traverse les eaux occupées par la nation 
bloquante; 

2o Dans la rade ou le port bloqué; 

30 Au moment où il se présente pour sortir. 

Toutefois, en cas de poursuite à vue par le bloquant au moment 
de la rupture du blocus, elles admettent le droit de saisie jusqu'à 
l'entrée dans un port neutre. 

Nous nous rangerons à ce système et nous exigerons le flagrant 
délit pour que la capture soit régulière, mais il paraît impossible 
d'admettre que le flagrant délit puisse exister pendant tout un voyage 
alors que le coupable n'a été ni vu ni aperçu au moment du délit et 
que, pour avoir connaissance du fait, il faut monter à bord du navire 
et chercher la preuve dans ses papiers. 

Ce que nous avons dit du navire qui, à sa sortie, est poursuivi par 
le bloquant, doit être entendu aussi de celui qui est entré dans la 
place investie et qui s'y trouve encore au moment où elle est prise. 
Ce navire, qui n'a jamais cessé d'être en vue, est toujours sous le 
coup de la poursuite légitime du bloqueur. 

G. — Des peines à infliger aux infracteurs de blocas* 

Lorsqu'une guerre éclate, les États neutres interdisent générale- 
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ment à leurs sujets tout fait enfreignaut les lois de la neutralité et, 
comme tels, les violations de blocus. 

Quelques États infligent, en cas de violation, des peines assez 
sévères, mais, en général, ils se bornent à refuser toute protection 
aux coupables. 

Toutefois, ce n'est pas de ces peines que nous devons nous occu- 
per. Il s'agit pour nous de savoir quelle pénalité l'État bloqueur peut 
infliger à ceux qui ont rompu un blocus régulièrement constitué. 

Le navire qui viole un blocus contenant le plus souvent des mar- 
chandises et toujours un équipage, il faut examiner si le belligérant 
peut confisquer les biens, navire et cargaison, et s'il peut prononcer 
quelque peine contre les marins. 

D'après toutes les conventions qui ont été signées durant ce siècle, 
la violation d'un blocus doit toujours entraîner la confiscation du 
navire et de la cargaison, et les lois intérieures suivent cette pratique 
internationale. . 

Est-elle légitime ? 

Les auteurs ne sont pas d'accord. Les publicistes anglais déclarent 
qu'on doit confisquer toujours le navire, et la cargaison toutes les 
fois que le propriétaire de celle-ci peut être rendu responsable de 
l'acte du capitaine. 

M. Fiore se borne à admettre la confiscation de la cargaison, seule 
raison d'être du blocus, puisque celui-ci a pour but la défense d'im* 
porter ou d'exporter des objets qui pourraient prolonger la résistance 
de la ville bloquée. 

Pour nous, toujours fidèle aux mêmes principes, nous croyons 
que l'État bloqueur a le droit de confisquer le navire et la car- 
gaison. 

En effet, lorsqu'un neutre viole un blocus, il ne saurait plus pré- 
tendre aux privilèges de la neutralité, il se déclare l'ennemi de la 
nation bloquante qui, par suite, a le droit d'agir envers lui comme 
envers un ennemi. 

Ce sont des ennemis, et non plus des neutres, qu'il s'agit de punir. 
Que les propriétaires de la cargaison aient eu ou non connaissance 
du projet de violation du blocus, peu importe. Us doivent être déclarés 
responsables des actes du capitaine en qui ils ont placé leur con- 
fiance. 

Quant au navire, étant l'instrument du délit, il ne doit pas échap- 
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per & celte mesure afflictive, car il est de principe, en droit crimine., 
que les choses qui ont servi à commettre une infraction sont sou- 
mises à la confiscation. 

La confiscation suivie de séquestre ne saurait non plus être admise. 

Que décider de l'équipage ? 

Les neutres pouvant secourir un port bloqué, soit en lui fournis- 
sant des vivres et en alimentant son commerce, soit en lui apportant 
des renseignements écrits ou oraux, utiles à sa résistance, nous 
sommes conduit à permettre l'arrestation de l'équipage comme pri- 
Bonnier de guerre. 

Là, toutefois, doivent s'arrêter les rigueurs du droit, et la nation 
dont les droits ont été méconnus ne pourrait infliger aux marins une 
peine corporelky car les prisonniers de guerre ne sont pas des pri- 
sonniers criminels et ils ne sauraient être maltraités. 

Ces principes, pourtant, n'ont pas triomphé dans le droit positif, et 
les nations sont généralement d'accord pour laisser absolument libre 
l'équipage d'un navire qui a violé un blocus. 



TITRE IV. 

DES REPRËSAILLES. 



Nous avons exposé, dans les deux titres qui précèdent, les condi- 
tions d'une guerre maritime quant aux belligérants et quant aux 
neutres. Il nous reste à examiner un état spécial créé par le droit 
conventionnel et appelé par lui état de représailles ou, quelquefois, 
rétorsion. 

Lorsque deux nations ne peuvent terminer une contestation par 
les voies amiables, il est des cas où la partie offensée peut, sans 
rompre la paix, se faire rendre justice en exerçant, à l'égard de 
l'autre partie, certaines violences plus ou moins limitées. Ces voies 
de fait d'un genre déterminé constituent Fétat de représailles. 

Les représailles, en ce qui a rapport à la marine, ont été exercées 
tantôt sous la forme d'embargo, séquestration des navires de com- 
merce de]^)a nation en cause, tantôt sous le nom de blocus dits paci- 
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figues, tantôt enfin elles se sont traduites par des bombardements, 
destructions de flotte, etc., tous actes d'hostilité commis en pleine 
paix apparente. 

Le premier exemple que l'histoire contemporaine nous offre d'un 
fait de ce genre est relatif au Brésil. 

En i861 , l'Angleterre, mécontente de voir repousser ses prétentions 
dans une question de naufrage, captura cinq navires de commerce 
brésiliens, pour forcer la main au gouvernement. 

Tout dernièrement la France, dans des circonstances qui sont 
dans la mémoire de tous, en Tunisie et en Chine, a usé de violences 
plus graves encore, sous le couvert d'un état de représailles. 

Au point de vue du droit absolu que devons-nous penser d'une 
pareille pratique ? 

La plupart des publicistes : Yattel, de Martens, Ortolan, lui sont 
favorables; la jurisprudence française et les lois intérieures de quel- 
ques pays admettent la légalité de ce genre de voies de fait. 

Devons-nous l'admettre avec eux? 

J'ai déjà, dans le cours de ce travail, condamné la théorie de l'em- 
bargo tel qu'on le comprend ici; j'ai repoussé également les préten- 
dus blocus pacifiques. C'est au nom des mêmes principes que je ne 
puis reconnaître, en droit, la légitimité de tous autres actes de vio- 
lence commis contre une nation sous l'euphémisme de représailles : 

1« Comme pour les blocus pacifiques, les partisans de l'état de 
représailles invoquent l'équité internationale qui veut qu'avant de 
commencer des hostilités si préjudiciables à tous les intérêts, on ne 
se prive pas d'un moyen de contrainte qui peut rendre inutile l'em- 
ploi de procédés plus étendus et plus violents. 

Pour moi, ce but d'humanité que l'on veut atteindre serait plus 
sûrement et plus promptement acquis par une déclaration de guerre 
régulière. L'état de représailles est en effet toujours exercé contre 
des peuples réellement plus faibles ou supposés tels. Peut-on le nier 
en présence de l'histoire ? et peut-on supposer un état de représailles 
existant entre deux grandes nations européennes telles que l'Angle- 
terre et la Russie, par exemple? Dans ces conditions, si au lieu d'em- 
ployer contre ces peuples un pareil procédé, on les menaçait d'une 
déclaration de guerre, bien souvent ils accorderaient ce qui leur est 
demandé, ne voulant pas courir les chances d'un combat contre des 
puissances plus fortes. 
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2"" En réalité, ce n'est pas la guerre que les puissances veulent 
éviter en usant de ce moyen de contrainte, ce sont les inconvénients 
de la guerre. Il est en effet très commode pour une grande puissance 
maritime de pouvoir faire violence à une autre sans avoir besoin de 
lui déclarer la guerre. En se servant de l'état de représailles, elle 
évite d'interdire le commerce à ses sujets sur tous les points du ter- 
ritoire dont elle bloque une partie, en même temps qu'elle échappe 
aux déclarations de neutralité qui lui fermeraient la plupart du temps 
toute base d'opérations. 

3<> On ajoute que ces violences ont un caractère partiel et déter- 
miné, qu'elles n'affectent que certaines parties du territoire ennemi 
ou certains objets, le reste jouissant de l'état de paix. 

Il est impossible d'admettre ici encore qu'une partie d'un Ëtat 
puisse être en guerre sans que l'État tout entier le soit en même 
temps : « Un État est un organisme vivant, et qui blesse l'un de ses 
membres les blesse tous. » 

i^ Enfin, la facilité même de l'emploi de cette mesure rendra ce 
mode d'intervention plus fréquent. Nouvelle raison, à mon avis, 
pour repousser l'institution. 

5' Et je proteste contre ces actes de violence commis en temps de 
paix, non seulement au nom des droits de celui qui les subit, mais 
même je les repousse dans l'intérêt de celui qui les exerce. Notre 
dernière expédition de Chine en est la preuve. Cet état de représailles 
assez mal défini, comme tous les procédés douteux, donne naissance 
à toute espèce de difficultés relativement aux neutres auxquels il ne 
peut être franchement opposé. De là des atermoiements, des len- 
teurs, des distinctions peu équitables dans le traitement des neutres; 
en somme, toutes choses absolument incompatibles avec l'existence 
du droit international. 

En ce qui concerne les nations en présence, l'événement a prouvé, 
à mon avis, dans les mêmes circonstances, que l'état de représailles 
aurait été avantageusement remplacé par un état de guerre régulier, 
créant une situation nette, permettant une action décisive à notre 
flotte et à notre diplomatie. 
Cherbourg, 11 février 1888. 



TABLE DES MATIÈRES 



Préambule. — Qa*est-ce que le droit maritime international ? — Existe-t-il 
un droit international? — Quelles sont les sources da droit interna- 
tional? — Quelles sont les divisions du droit international ? 



TITRE L 

De la liberté des mers. ~~ Déflnition. 

Chapitre L — De la preuve du principe de la liberté des mers 8 

Chapitre n. ~- Limitations du principe de la liberté des mers 13 

Section I. — Des mers territoriales 13 

Seeiùm II. ~~ Des golfes» détroits et mers fermées 17 

Chapitre m. — De la police des mers et des prohibitions qu'elle entrsdne. . 24 

Seeiion I. — De la piraterie S4 

Section U. — De la traite des nègres S7 

Section m. — Des navires et de Tenquète sur pavillon 31 

Section IV. — De la juridiction sur les crimes et délits commis soit 

k bord, soit par les équipages 35 



TITRE IL 

De la guerre maritime et des effets de la guerre 
entre les belligérants. 

Chapitre L — Du droit de la guerre quant à la propriété privée de l'en- 
nemi • 4î 

Chapitre n. — De la course 48 



TITRE m. 

Des effets de la guerre maritime relatiTement 
aux puissances neutres. 

Chapitre I. — Définition et fondement de la neutralité 51 

Chapitre II. — Application des principes de la neutralité 54 



ilO TABLE DES MATIÈRES. 

Section I. — De la propriété de l'un des belligérants transportée par 

navire neutre 54 

Section II. — De la propriété neutre à bord d'un nayire ennemi. . . 61 

Chapitre IU. — Limitation des droits des neutres 64 

Section I. — De la oontrebandande de guerre. 65 

Section U. -^ Du blocos , . » 7S 



TITRE IV. 
Des repréiaiUes. 

De l'état des représailles i06 



TABII AHilîIIÛVI ET AIPIABÉIIHVl 



Armistice aa point de yoe da maintien 

du blocus. 
Asile. 
Antorité compétente pour déclarer on 

blocus. 

Belt et Snnd (leur régime). 

Blocns maritime — Sa définition. — Sa 

légitimité. 
Blocns pacifiques. 
Blocns. — Sa dnrée. 
Blocus d'un territoire momentanément 

occupé par Tennemi. 
Blocns et ses effets, au point de vue des 

peuples alliés ou mi-souverains. 
Blocns et ses effets, an point de vue des 

États fédérés ou confédérés. 
Blocus et ses effets, en cas de guerre 

civile. 
Blocus fictifs on de cabinet. 
Blocus de croisière. 
Blocus de fait. 
Blocus par pierres. 
Blocus effectif. — Sa définition. 
Bosphore. 

Canal de Suez. 
Course. 

Contrebande de guerre. 
Câbles télégraphiques. 

Droit international. — Sa définition. — 
Ses sources. — Ses divisions. 

Détroits. — Leur régime. 

Détroits et canaux au point de vue du 
blocus. 

Dardanelles, au point de vue du blocus. 

Enquête sur pavillon. 



Effectivité du blocus. 

Embargo. 

Effets du blocns. 

Entrée du port bloquée pour les navires 

neutres. 
Excuses en matière de violation de 

blocns. 
Équipage d'un forceur de blocus. — 

Traitement à lui infliger. 

Fleuves au point de vue du blocus. 
Formes de la notification du blocus. 
Fiction de la continuité du voyage. 
Flagrant délit en matière de Ûocns. 

Golfes (leur régime). 

Interruption du blocus. 

Juridiction sur les faits commis en pleine 

mer. 
Juridiction sur les faits commis dans les 

eaux territoriales. 
Juridiction sur les Mts commis à terre. 

Liberté des mers. — Preuve de la liberté 

des mers. 
Lieux susceptibles d'être bloqués. 

Mers territoriales (leur régime). 
Mers fermées (leur régime). 
Mer Noire. 

Neutralité. — Sa définition. — Ses obli^* 

gâtions. — Ses droits. 
Navire neutre transportant marchandise 

neutre. 
Notifications de blocus. 
Notification diplomatique. 



il2 



TABLB ANALYTIQUE ET ALPHABÉTIQUE. 



Notification spéciale. 

Nayires sur lest an point de yue du 

blocns. 
Nayires chargés antérieurement au 

blocus. 

Piraterie. 

Propriété privée de Tennemi en temps 

de guerre. 
Propriété d'un belligérant transportée 

sur un nayire neutre. 
Propriété neutre à bord d'un navire 

ennemi. — Droit de prévention. 
Paquebots-poste en cas de blocus. 
Peines à infliger aux infracteurs de 

blocus. 



Représailles. 

Sortie d'un port bloqué. 

Saisie en pleine mer des navires à desti* 

nation d'un port bloqué. 
Saisie du forceur de blocus* 

Traite des nègres. 

Trôve au point de vue de la continuité 

du blocus. 
Tunnels sous-marins. 

Violation du blocus maritime. 
Visite des neutres en temps de guerre. 






Paris. — Imprimerie L. Baudoixi et C«, 2, me Christine. 




HARVARD LAW LIBRARY 
FROM THE LIBRARY 

OF 

RAMON DE DALMAU Y DE OUVART 
MARQUÉS DE OLIVART 

Received December 31, 191 1 



r 



^ 



